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COMMISSION ROYALE D'ENQURTE SUR L'ORGANISATION

DU GOUVERNEMENT

J . GRANT GLASSCO

F.-EUGENE THERRIEN

WATSON SELLAR

A Son Excellence

LE GOUVERNEUR GENERAL EN CONSEIL

Qu'il plaise a Votre Excellence

Nous, les Commissaires constitues en commission royale d'apres les dispo-
sitions du decret en conseil du 16 septembre 1960 pour enqueter et faire
rapport sur l'organisation et les modes de fonctionnement des ministeres et
organismes du Gouvernement du Canada et pour faire des recommandations
au sujet des questions plus specifiquement enoncees dans le decret du 16 sep-
tembre 1960 : Avons l'honneur de presenter a Votre Excellence le rapport

que voici .

Le 3 d6cembre 1962
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Reine
DU ROYAUME-UNI, DU
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A TOUS CEUX A QUI LES PR$SENTES PARVIENDRONT OU

QU'ICELLES POURRONT DE QUELQUE MANIERE CONCERNER ,

Salut

VU les dispositions de la premiere partie de la Loi sur les enquetes, au chapitre 154

des Statuts revises du Canada, 1952, en vertu desquelles Son Excellence le Gouver-
neur en conseil, par le decret C .P. 1960-1269 du seizieme jour de septembre de Fan
de grace mil neuf cent soixante, dont copie est ici jointe, a autorise la nomination
de nos Commissaires, y et ci-apres designes, pour qu'ils fassent enquete et rapport
sur 1'organisation et le mode de fonctionnement des ministeres et organismes du
Gouvernement du Canada et qu'ils y recommandent les modifications qui, a leur
avis, favoriseraient le mieux 1'efficacite, 1'economie et 1'amelioration de la conduite
des affaires de 1'$tat et surtout, mais sans restreindre la portee generale de ce qui
precede, qu'ils fassent rapport sur les mesures a prendre pour les fins suivantes :
- Supprimer le double emploi et le chevauchement des services ;
- Supprimer le travail inutile ou non economique ;

- Assurer 1'efficacite ou realiser des economies grace a une plus ample decentrali-
sation du travail et de 1'administration ;

- Assurer une meilleure direction des ministeres et organismes, ou d'une partie de
ces derniers, en tenant compte de l'organisation des methodes de travail, des pou-
voirs et responsabilites definis et des mesures relatives a la formation ;

- Tirer meilleur parti des mesures visant le budget, la comptabilite et autres ques-
tions financieres en vue d'instaurer, dans les ministeres et organismes, une direc-
tion plus efficace et plus economique ;

- Assurer une efficacite plus grande et realiser des economies en modifiant les rela-
tions entre les ministeres et organismes du gouvernement, d'une part, et le conseil
du Tresor et tout autre organisme central de regie ou de service du gouvernement
d'autre part ; e t

- Assurer 1'efficacite on realiser des economies an moyen d'une nouvelle repartition
ou d'un regroupement des services de la fonction publique ,

et a confere a Nosdits Commissaires certains droits, pouvoirs et privileges, comme
on pourra mieux en juger en se reportant audit decret .

SACHEZ DONC MAINTENANT que, de et par 1'avis de Notre Conseil prive pour
le Canada, Nous nommons, constituons et designons par Notre presente proclama-
tion, M. J. Grant Glassco, de la ville de Toronto, en la province d'Ontario ;
M. Robert Watson Sellar, de la ville d'Ottawa, en la province d'Ontario ; et M .
F.-Eugene Therrien, de la ville de Montreal, en la province de Quebec, pour agir a
titre de Nos Commissaires dans la poursuite de ladite enquete .



POUR, par lesdits J . Grant Glassco, Robe rt Watson Sellar et F.-Eugene Therrien,

detenir et exercer lesdites fonctions et en jouir, durant Notre bon plaisir, avec les
droits, pouvoirs, privileges et emoluments attaches, de droit et en ve rtu de la loi,

auxdites fonctions .

ET NOUS ordonnons, par les presentes, que la po rtee de 1'enquete ne s'etende pas
a l'institution du Parlement .

ET NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires a exercer tous les
pouvoirs que leur confere 1'a rt icle 11 de la Loi sur les enquetes et a recevoir, dans
toute la mesure possible, 1'aide des ministeres et organismes du gouvernement .

ET NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires a adopter les moyens
et methodes qu'ils jugeront au besoin utiles pour la poursuite reguliere de 1'en-
quete et a sieger aux dates et aux endroits, au Canada, qu'ils pourront decider a
l'occasion .

ET NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires a retenir au besoin
les se rv ices des avocats, du personnel et des conseillers techniques a des taux de
remuneration et de remboursement sujets a 1'approbation du Tresor .

ET NOUS demandons et ordonnons, par les presentes, a Nosdits Commissaires de
faire rapport au Gouverneur en conseil tout en ayant soin de presenter des rappo rts
provisoires au fur et a mesure de 1'enquete, le rappo rt definitif devant etre presente
dans un delai de deux ans .

ET NOUS demandons et ordonnons, par les presentes, a Nosdits Commissaires de
deposer au bureau de 1'Archiviste federal les documents et registres de la Commis-
sion, aussitot qu'il sera raisonnablement possible de le faire apres la conclusion de
I'enquete .

ET DE PLUS NOUS nommons M . J . Grant Glassco president de ladite Commission .

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait emettre Nos presentes Lettres Patentes et a
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada .

TILMOIN : L'honorable Patrick Kerwin, juge en chef du Canada et suppleant de
Notre fid'cle et bien-aime major-general George-Philias Vanier, Com-
pagnon de Notre Ordre du Service Distingue, a qui Nous avons decerne
Notre Croix Militaire et Notre Decoration des forces canadiennes,
Gouverneur general et Commandant en chef du Canada .

A OTTAWA, ce vingt-septieme jour de septembre en Fan de grace mil neuf cent

soixante, le neuvieme de Notre Regne .

Par ordre ,

LE SOUS-SECRETAIRE D'ETAT,

~
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1
INTRODUCTION

Le gouvernement federal emploie environ 700 economistes et statisticiens de

profession, sans compter les quelque 2,300 employes auxiliaires non specia-
lises qui s'occupent aussi de travaux d'ordre economique et statistique . Il verse

a ces 3,000 employes une remuneration annuelle d'environ 14 millions, dont
les deux tiers a peu pres vont a la statistique et le reste a l'analyse economique .

Compte tenu des autres depenses connexes, les services d'ordre economique

et statistique cofitent environ 20 millions par an .
Le chiffre de la depense est modeste, peut-etre trop modeste, vu

l'importance de ces services dans la bonne administration du pays ainsi que

1'etendue et la diversite de 1'activite federale . Les modifications et les ame-

liorations que vos commissaires estiment necessaire d'apporter a ce secteur

d'activite se solderont, en fait, par une augmentation de la depense . Il ne

saurait en etre autrement si l'on veut maintenir la valeur actuelle des travaux

statistiques et repondre pleinement a des besoins pressants .

La Commission du service civil utilise les termes «economiste» et <<statis-
ticien>> pour designer des classes de fonctionnaires professionnels, mais ces

deux classes sont loin de comprendre tous ceux qui font fonction d'economistes

et de statisticiens dans le service public . Beaucoup de <<professionnels>> dans

les autres classes, tels que les «charges d'enquetes sur les coalitions>> ou les
<<agents du commerce>>, font effectivement oeuvre d'economistes et ; dans une

moindre mesure, de statisticiens . D'autre part, certains professionnels classes

comme economistes seraient mieux designes autrement . Ainsi, par exemple,

quelques ministeres et organismes emploient des sociologues qu'ils doiven t
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classer avec les economistes parce que la classe de <<sociologue>> n'existe pas .
L'organisation de la recherche economique et statistique differe de fago n

marquee d'un ministere ou organisme a 1'autre . Les statisticiens de profession
pratiquent surtout au Bureau federal de la statistique ; ailleurs, il est rare d'en
voir plus de deux on trois ensemble . Les auxiliaires preposes a la statistique
sont generalement plus disperses dans les ministeres et les organismes et y font
ordinairement du travail courant de bureau . Les ministeres de la Sante natio-
nale et du Travail font exception a cette tendance de la statistique vers
]a centralisation .

Les economistes de profession sont beaucoup mieux distribues dans tout le
service et on en trouve des groupes assez nombreux dans une douzaine
d'endroits . L'Agriculture en emploie plus de 80, presque deux fois plus que le
Travail, son plus proche emule . 11 s'en trouve un bon nombre a la Banque du
Canada et aux ministeres du Commerce, des Finances et de la Sante nationale
et du Bien-etre social ; des groupes un peu moins nombreux travaillent aux
Pecheries, a la Justice (charges d'enquetes sur les coalitions), aux Mines et
Releves techniques (economistes miniers), aux Affaires exterieures, au mi-
nistere des Transports et dans les organismes affilies a ce ministere . Les
economistes sont generalement assez nombreux pour constituer une division
distincte au sein des ministeres on organismes .

La grande concentration des travaux statistiques dans le service public
tient a ce que le gouvernement a deliberement decide, il y a quarante-cinq ans,
de creer un organisme central de statistique, le Bureau federal de la statistique .
Par contre, le gouvernement n'a pas statue sur 1'analyse economique qui n'a
acquis le statut d'une activite organisee et pourvue d'un personnel important
que durant la seconde guerre mondiale . A la fin de la guerre, certains pre-
voyaient que l'analyse economique, comme la statistique, serait centralisee,
mais elle a nettement evolue depuis quinze ans vers la dispersion . C'est ainsi
que deux services auxiliaires, indispensables aux necessites d'ordre federal et
administratif et necessairement solidaires, se sont developpes de fagon fort
differente .

Le present rapport etudie dans quelle mesure les dispositions actuelles
suffisent a assurer les services d'ordre economique et statistique dont 1' .$tat a
besoin pour elaborer son programme d'action, prendre des decisions d'ordre
administratif et servir et renseigner le public . Vos commissaires se sont
penches en particulier sur certaines questions tres importantes :

• Fait-on le meilleur emploi du petit nombre d'economistes et de statis-
ticiens de profession ?

• Les grandes etudes economiques entreprises par la Banque du Canada,
les Finances et le Commerce font-elles double emploi?
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• Les economistes de 1'$tat participent-ils a la gestion ainsi qu'aux diverses

etapes de 1'etablissement d'un programme d'action?

• L'organisme central de statistique repond-il bien aux besoins de 1'$tat en

matiere de gestion et de decision ?

• Quel rang et quelle mesure d'independance a-t-on accordes au Statisticien
federal? A quel point est-il charge de 1'ensemble des travaux statistiques de

1'Etat et quel controle exerce-t-il sur eux?

• Quels sont les rapports du Bureau federal de la statistique avec ses re-

pondants et avec le public en general ?
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2
ANALYSE tCONOMIQUE

GRANDES SUBDIVISION S

L'etude de 1'analyse economique sera plus aisee si Pon distingue entre les
diverses activites qui retiennent les economistes . Sans donner un caractere
absolu au classement, retenons trois secteurs : la recherche economique,
1'actualite economique et les etudes particulieres .

La recherche economiqu e

La recherche economique reunit des donnees portant sur de nombreuses
annees, cherche a decouvrir les cycles economiques ou s'efforce de
donner une explication minutieuse et approfondie des variations et
phenomenes importants de 1'economie . Cette oeuvre peut bien ne pas servir
immediatement 1ttat, mais elle fournit des connaissances et des vues sur
lesquelles doivent s'etayer les travaux en cours . Les recherches des eco-
nomistes de 1'Etat ne different pas beaucoup de celles de leurs confreres des
universites ou des organismes prives .

La recherche est d'ordre general ou particulier, c'est-a-dire qu'elle porte
sur des questions qui atteignent toute 1'economie du pays ou elle s'attache a
un secteur particulier (transports aeriens, peches, etc .) . La recherche d'ordre
general n'occupe qu'une poignee d'economistes de profession dans le service
public, dont la plupart n'y consacrent qu'une partie de leur temps . La
Division de 1'economique du ministere du Commerce est le noyau de la
recherche economique d'ordre general ; la Banque du Canada et le ministere
du Travail en font aussi, mais moins .
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La recherche economique d'ordre particulier est plus courante . Certains

ministeres qu'interessent des aspects particuliers de la vie economique du pays,
tels que la sante ou les ressources forestieres, reconnaissent que la recherche
pure sert a 1'administration aussi bien qu'a 1'elaboration d'un programme
d'action ; mais d'autres ne la voient pas du meme oril . Le domaine de 1'agri-
culture, par exemple, demanderait encore beaucoup de recherches econo-
miques, bien que le ministere de 1'Agriculture emploie deja une foule

d'economistes .

L'actualite economiqu e

Le deuxieme secteur de 1'analyse economique, 1'actualite economique, vise
a suivre, au Canada et ailleurs, les evenements qui peuvent avoir une

grande portee sur 1'activite du ministere ou travaille 1'economiste . Ici encore,

il faut distinguer entre le general et le particulier . Certains economistes, dont

ceux de la Banque du Canada, des Finances et du Commerce offrent
peut-etre le meilleur exemple, s'occupent d'observations economiques d'ordre
general ; ils suivent les tendances et les evenements interieurs et exterieurs qui
peuvent influer profondement sur 1'economie canadienne . Le champ d'activite

d'autres analystes de 1'actualite economique est plus limite : le marche d'un
produit particulier ou 1'expansion de telle ou telle industrie .

L'analyste de 1'actualite economique exerce une double fonction . D'abord,
en suivant les evenements d'ordre economique qui interessent son ministere,
il est en mesure d'informer promptement les administrateurs et les dirigeants
du ministere des mouvements importants qui s'amorcent . C'est ainsi que le

programme d'action et 1'administration du ministere peuvent se fonder sur de
meilleures connaissances et reagir plus rapidement . Ensuite, dirigeants et
administrateurs peuvent faire appel a son savoir pour resoudre les problemes

du ministere au fur et a mesure qu'ils surgissent .
Certains economistes de 1ttat se bornent presque entierement aux observa-

tions courantes; ils ne font ni recherches ni etudes particulieres . Il serait
trompeur, cependant, d'etablir une distinction trop marquee entre 1'actualite
economique et les autres secteurs de 1'analyse economique parce que le bon
economiste s'efforce toujours de se tenir au courant des evenements qui se

deroulent dans le domaine qui 1'interesse . La distinction n'en aide pas moins,

cependant, a comprendre la nature des services que les economistes de 1ttat

sont appeles a rendre .

Les etudes particulieres

Les etudes particulieres ou occasionnelles qu'entreprennent les economistes se
rattachent etroitement au programme d'action et a 1'administration de leu r

RECHERCHES $CONOMIQUES ET STATISTIQUES 25



ministere ou organisme . Elles sont d'habitude amorcees par une demande ou
une question emanant du ministre ou d'un haut fonctionnaire ; et comme elles
visent uniquement a repondre a un besoin immediat de renseignements
ou de conseils d'ordre economique, elles cessent d'es que la reponse a ete
fournie . Une etude peut occuper 1'economiste durant une heure ou plusieurs
mois et se traduire par un memoire d'une page ou par un rapport qui en
comporte une centaine. Parfois, les etudes particulieres revelent des domaines
de recherche importants qui necessiteraient d'autres etudes et elles peuvent
ainsi se prolonger et se transformer en recherches economiques ; la plupart,
toutefois, sont tres breves .

LE MILIEU DE TRAVAI L

Pour bien apprecier la situation de 1'analyse economique dans la fonction
publique, il faut tenir compte du caractere recent de cette activite gouverne-
mentale. Plusieurs services d'analyse economique n'existaient pas avant la
seconde guerre mondiale et la plupart du personnel, des directeurs aux subal-
ternes, ne sont dans le service public que depuis 1945 .

A cause de 1'integration recente de 1'analyse economique dans les grandes
fonctions de l'Etat, de son expansion rapide et continue et de la jeunesse
relative de la plupart de ses praticiens, on peut s'attendre a y trouver un certain
desordre et des inegalites de rendement . C'est souvent le cas, mais dans
1'ensemble, l'analyse economique a prospere dans le milieu gouvernemental .
Des jeunes gens doues et entreprenants ont su orienter le developpement et
1'organisation des travaux, dont la qualite est excellente .

Les conditions qui favorisent et stimulent le bon travail ne different pas
tellement, semble-t-il, de celles qui y font obstacle . D'une part, 1'economiste
donne sa pleine mesure lorsqu'il a le sentiment que sa tache est utile et
facilite les decisions importantes ; d'autre part, 1'economiste astreint exclusive-
ment a des petites etudes particulieres peut bien regretter que ses superieurs
trouvent ce genre de travail si utile . L'economiste competent fait souvent un
excellent directeur de service d'analyse economique; il ne tarde guere ensuite a
passer a un poste purement administratif et il n'est plus economiste . Bien que
le developpement de 1'analyse economique en devienne de ce fait plus

difflcile, il n'est ni sage ni facile de decourager 1'accession des economistes a
de hauts postes d'administration. Les administrateurs de talent sont aussi rares
que les economistes et le service public aurait tort de se priver d'une source
feconde de bons administrateurs .

A la verite, le recrutement d'administrateurs parmi les economistes
aidera eventuellement a eliminer un des obstacles qui genent actuellement
la recherche economique ; en effet, les administrateurs superieurs de certains
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ministeres, n'ayant qu'une We vague de 1'analyse economique, affichent sou-
vent un scepticisme irraisonne a 1'endroit des economistes . Le recrutement

d'un certain nombre d'economistes n'est pas a lui seul un gage de productivite,
si les hauts fonctionnaires ne voient pas comment ces professionnels peuvent

concourir a 1'eeuvre du ministere .
Vos commissaires ont constate que ce qui nuit le plus a la qualite et a la

productivite de 1'analyse economique, c'est la contrainte des etudes occasion-
nelles . Ces etudes peuvent contribuer puissamment a ouvrir des voies

interessantes a la recherche, mais elles n'atteindront ce but que si les econo-
mistes ont le loisir de s'y engager et y sont encourages . Dans certains mi-

nisteres, la contrainte des etudes occasionnelles se fait pressante au point de
frustrer les ambitions et d'amener la demission de jeunes economistes tres

prometteurs .
L'augmentation du personnel permettrait dans certains cas de diminuer

ces pressions, mais le probleme ne serait pas pour autant resolu . Le ministere

des Finances, oiI la recherche economique vegete faute de personnel, a fait

tres peu dans ce sens ; il semble se contenter d'un maigre personnel plutot

que d'effectuer des recherches economiques et prefere s'en remettre a d'autres
ministeres pour etablir les bases de ses propres etudes particulieres . On aurait

tort, cependant, de croire que la recherche prospere lorsque les economistes
sont nombreux. Au ministere de 1'Agriculture, qui possede pourtant la

meilleure organisation d'analyse economique du service public, les etudes
particulieres sont si absorbantes qu'on n'y fait pour ainsi dire pas de
recherche pure, bien que 1'economie agricole ait subi de profondes transforma-
tions depuis quelque temps et qu'il soit absolument indispensable d'en com-
prendre a fond 1'evolution .

L'emploi judicieux des economistes ne pose pas de difficultes particulieres,

si l'on observe deux regles essentielles : 1'economiste doit executer des travaux

importants qui font nettement appel a sa competence et a sa formation et il
doit disposer de quelques loisirs pour approfondir certains aspects pro-
metteurs de recherche . Ces conditions ne dependent d'aucune forme parti-

culiere d'organisation ; le service d'analyse economique de chaque ministere ou
organisme ne sera vigoureux et productif que si les hauts fonctionnaires savent

creer et maintenir un climat de travail favorable. Il faudrait trouver un moyen

qui permettrait a un organisme, independant du ministere, d'amorcer une
enquete lorsque des manquements importants a cet egard se font sentir ; les

cas les plus graves feraient 1'objet d'une etude particuliere .

Vu les besoins aussi etendus que varies du service public en matiere d'ana-

lyse economique, vos commissaires sont convaincus qu'il serait peu pratique
d'etablir un bureau economique central qui detacherait des economistes aupres
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des ministeres et organismes . La Division du personnel du conseil du Tresor
devrait, cependant, s'interesser de fagon active et continue a assurer des car-
rieres aux economistes, comme elle le fait pour d'autres fonctionnaires pro-
fessionnels, en etablissant des echellesQde remuneration equitables, en stimu-
lant le recours aux experts de 1'exterieur (comme vos commissaires le
proposent plus loin) tout en encourageant les economistes de 1ttat a s'occuper
d'activites professionnelles et universitaires exterieures, et en favorisant un
programme de mutations interministerielles propre a elargir le champ de leur
experience et de leurs connaissances .

COMMISSIONS ROYALE S

11 importe de mentionner ici les commissions royales, car plusieurs ont
etudie des problemes d'ordre economique . La commission royale est essentiel-
lement une enquete particuliere ; son objet est d'etudier un probleme d'interet
immediat et de formuler des avis a son sujet . Mais la commission royale est
souvent etablie lorsque de graves problemes d'administration publique ne
peuvent se resoudre par les voies internes normales a 1'aide des seules con-
naissances economiques deja . acquises; elle devient ainsi 1'instrument qui
declenche beaucoup de recherches nouvelles . Les commissions royales ont
probablement fait plus de recherches economiques pures au Canada que tous
les ministeres et organismes federaux reunis . Certains des travaux d'ordre eco-
nomique et statistique des commissions ont joue un role capital dans le
developpement des sciences economiques et statistiques au Canada .

La commission royale peut devenir un instrument particulierement productif
pour plusieurs raisons assez manifestes : on lui accorde plus de latitude en
matiere de personnel et elle peut recruter les experts les plus doues dans dif-
ferents secteurs du service public, dans le monde des affaires et dans les
universites ; elle jouit ordinairement d'une plus grande liberte en matiere de
finances ; enfin, elle a les pouvoirs et le prestige necessaires pour reunir de
nouveaux renseignements que les ministeres et organismes auraient grand
peine a obtenir. La liberte de publier ses constatations a aussi son importance ;
les publications des commissions royales n'etant pas considerees comme
1'enonce de la politique du gouvernement, elles peuvent s'exprimer sur toutes
sortes de questions sans engager en rien le gouvernement . La publication d'un
grand nombre d'etudes entreprises pour le compte des commissions a fourni
un apport immense a la somme des connaissances economiques du Canada .

PUBLICATION D'ETUDE S

Contrairement a la pratique des commissions royales, la plupart des minist6res
et organismes de 1'$tat publient tres peu de resultats de leur recherch e
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economique. Le Commerce et les Finances n'en publient pour ainsi dire pas

du tout; les publications du Bureau federal de la statistique ne contiennent

que des informations descriptives; la Banque du Canada, en dehors de

resumes statistiques mensuels, ne pulblie que ce que renferme le Rapport

annuel du gouverneur. Le Travail et 1'Agriculture en publient davantage, mais
les meilleurs travaux de recherche des economistes de 1ttat ne sont pour la

plupart accessibles qu'au gouvernement .
On avance de bonnes raisons pour ne pas publier ces etudes, mais les argu-

ments en faveur d'une publication selective sont encore plus convaincants .

La redaction de traites destines a la publication exige du temps ; un texte

voue a la consommation interne est souvent impropre a la publication . Meme

si le temps ne manquait pas, certains economistes hesiteraient a publier les
resultats de la recherche gouvernementale parce qu'elle se rattache souvent a
des questions de politique administrative courante et qu'il leur repugne d'etre

ainsi entraines dans des controverses publiques .
Ces difficultes ne sont pas insurmontables, cependant, et ne doivent pas

faire oublier les avantages que procurerait une plus vaste diffusion des resultats

de la recherche gouvernementale . Une telle publication stimulerait grandement

la recherche dans les universites et permettrait une discussion plus eclairee

des probl'emes economiques du pays . Le journalisme economique au Canada,

encore trop inferieur a celui du Royaume-Uni et des ttats-Unis, gagnerait
beaucoup a la publication d'articles rediges par les economistes de 1ttat et

les resultats de recherches importantes seraient ainsi mieux diffuses . Ce serait

une initiative louable de la part du gouvernement que de lancer une publica-

tion qui, un peu comme le Survey of Current Business du departement du

Commerce des Etats-Unis, presenterait un apergu des grandes tendances de
1'economie canadienne et renfermerait des articles signes par les economistes

et les statisticiens du gouvernement .

COORDINATION DE L'ACTIVIT E

$tant donne la dispersion de l'analyse economique dans tout le service public,
on pourrait craindre un double emploi que devraient eliminer une co-

ordination et une centralisation plus poussees . Vos commissaires sont d'avis

qu'il ne faudrait pas concentrer toute la recherche economique dans un

bureau central . Au contraire, les divers ministeres et organismes interesses
devraient continuer leurs propres etudes economiques et se constituer un
personnel forme et equipe expressement pour repondre aux besoins de

1ttat en matiere de programme d'action et d'administration . On cherche

actuellement a assurer une certaine coordination au moyen de comites in-
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terministeriels et de contacts officieux entre economistes qui se penchent
sur des problemes semblables et qui en viennent ainsi a se mieux connaitre
et a mettre en commun leurs idees, leurs experiences et leurs renseignements .
A mesure que les divers personnels s'accroissent, les obstacles aux reunions
officieuses grandissent, mais les comites interministeriels fournissent deja les
elements d'une bonne coordination .

Parce que quatre ministeres ou organismes consacrent beaucoup d'attention
a 1'actualite economique d'ordre general, on pourrait supposer que le double

emploi serait inevitable, mais une connaissance eclairee de la nature
des travaux en fait juger tout autrement . Il est essentiel d'observer les tendances
et les phenomenes economiques sous divers angles ; aussi les jugements
d'ordre economique peuvent s'appuyer plus solidement sur de multiples points
de vue que sur un seul . Voil'a pourquoi il ne faut pas qualifier de gaspillage des
deniers publics le double emploi qui peut sembler exister dans les travaux
courants du gouvernement federal sur 1'actualite economique .

C'est au Cabinet qu'il incombe d'elaborer le programme integral d'action
economique et, vraisemblablement, l'evolution des fonctions de 1ttat orientera
davantage 1'attention des ministeres vers ce domaine . Il faudra peut-etre etablir
des rouages pour assurer la bonne presentation des resultats de l'analyse
economique a ceux qui formulent le programme general d'action economique
du gouvernement . Dans les ministeres, la structure interne permet generale-
ment a l'analyse economique d'eclairer la ligne de conduite et les responsa-
bilites mais il faut, pour determiner le programme general d'action economi-
que, des rouages qui aient prise sur toute la gamme des activites de 1'Etat
et qui fournissent a 1'action de chaque ministere un cadre et un contexte
coherents .

Un certain nombre de pays ont reconnu la necessite d'integrer les pro-
grammes economiques dans un plan economique unifie de grande en-
vergure. Meme si la question souleve des points qui depassent le cadre du
present rapport, il peut etre utile d'esquisser brievement la nature des
organismes institues a cette fin en France, en Grande-Bretagne et aux
bats-Unis .

En France, le Commissariat general au Plan, qui est le plus ancien et, a
bien des egards, le plus influent de ces organismes, a ete cree en 1946 pour
mettre sur pied le premier programme d'apres-guerre de reconstruction et
d'expansion des industries de base. Le Commissariat etait a l'origine une
division du bureau du premier ministre, il a ensuite passe sous 1'autorite du
ministre des Finances et des Affaires economiques sans etre integre a son
ministere . Le personnel ne compte que 140 employes, dont certains empruntes
a titre temporaire aux autres ministeres . Une bonne partie des travaux s'execute
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en collaboration avec d'autres organismes, notamment avec le Service des
etudes economiques et financieres du ministere des Finances . Les cadres

restreints du Commissariat et ses emprunts de personnel a d'autres ministeres
visent expressement a reduire les conflits de responsabilites et a faciliter son
integration dans les rouages du gouvernement .

Le Commissariat etablit des previsions detaillees sur 1'economie fran-

gaise en fonction de certains aspects fondamentaux du programme d'action

de 1'Etat . Vingt-cinq commissions de modernisation, composees de repre-

sentants du patronat, des ouvriers et de personnes qui ont un interet
particulier dans certaines industries, etudient les previsions avant que le
Commissariat n'en fasse la synthese definitive et que le programme ne devienne

officiel . 11 s'agit, en somme, d'une methode de prevision et de planification qui

fait appel aux efforts conjoints des secteurs public et prive de 1'economie .

L'analyse economique intervient manifestement dans 1'elaboration des pre-
mieres propositions presentees au gouvernement, dans 1'etablissement des pre-
visions acheminees vers les commissions d'es que le gouvernement a pris
certaines decisions fondamentales, et dans le travail subsequent de synthese

qui reunit les resultats des critiques et des discussions des commissions . La
creation d'un service central d'analyse economique et la decision d'elaborer

un plan economique integre vont, evidemment, de pair .

Au Royaume-Uni, le National Economic Development Council recemment
etabli se mod'ele de bien des manieres sur le Commissariat frangais . Comme en

France, le nouvel organisme se rattache au Tresor, mais ne fait pas partie des

rouages ministeriels ordinaires . Le Conseil se compose de vingt membres
recrutes dans l'industrie, le salariat, les universites et le gouvernement; le

Chancelier de 1tchiquier en est le president et le ministre du Travail en est

membre. Le Conseil est dote d'un personnel constitue surtout de specialistes

detaches pour deux ou trois ans de la fonction publique, de l'industrie et

d'ailleurs . II a pour mission d'assurer une etude integree et continuelle des
projets et perspectives des industries principales, de les mettre en correlation
les uns avec les autres et avec les projets du gouvernement pour le secteur
public et de rattacher le tout a 1'evolution probable de 1'economie et a la situa-

tion eventuelle de la balance des paiements . Comme en France, il est manifeste
qu'un service central d'analyse economique est indispensable a son fonc-

tionnement .
La collaboration officielle avec le secteur prive, qui caracterise si bien les

organismes etablis en France et en Angleterre pour la prevision et la planifica-
tion economiques, ne se retrouve dans aucun des organismes economiques du

gouvernement americain . Le Council of Economic Advisers, cependant, fait

des analyses en profondeur et des projections a long terme semblables a celle s
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du National Economic Development Council et du Commissariat general au
Plan. Le Conseil se reunit dans le bureau executif du president et il est sous-
trait aux lois sur le recrutement et la remuneration des fonctionnaires . Un
extrait du United States Government Organization Manual resume ses fonc-
tions principales :

Le Conseil fait 1'analyse de 1'economie nationale et de ses divers secteurs, renseigne le
president sur les tendances de 1'economie, evalue les programmes et les mesures economiques
du gouvernement federal, propose au president des mesures propres a assurer la croissance
et la stabilite de 1'economie et aide a etablir les rapports 6conomiques du president au
Congres .

Le Conseil, cree par 1'Employment Act de 1946, avait pour mission parti-
culiere de reunir, d'analyser et d'interpreter des donnees relatives aux grands
objectifs enonces dans la loi . Le Conseil etait autorise a consulter les gou-
vernements des $tats et les autorites locales, ainsi que les milieux industriels,
ouvriers et autres groupes exterieurs et il etait en outre invite a utiliser au
maximum les services et les renseignements (y compris la statistique) d'autres
organismes de recherche publics et prives . Dote d'un important personnel
d'economistes, le Conseil constitue l'organisme central d'analyse economique
du gouvernement americain .

RECOMMANDATION

Les recommandations, formulees par vos commissaires dans le tome 1 de
leur rapport, sur l'organisation et les responsabilites du conseil du Tresor et
du ministere des Finances, portent directement sur la formulation et 1'inte-
gration du plan d'action economique au Canada et sur la necessite d'un
personnel central d'analyse economique . La gestion centrale etant confiee au
conseil du Tresor, le ministere des Finances devrait s'orienter de fagon plus
active vers la responsabilite qui lui incombe de formuler un plan inte-
gral d'action economique ; tout en accordant la premiere place aux questions
financieres, le ministere devrait faire fonction de coordonnateur de tous les
aspects importants du plan economique . Les travaux d'analyse economique
du ministere devraient etre multiplies afin de combler les lacunes que
presentent les secteurs observes ; il faudrait, en particulier, transformer l'or-
ganisation actuelle en un service economique central qui etendrait les bases
scientifiques du plan economique general du gouvernement.

On n'envisage aucun transfert immediat de fonctions entre les Finances et
les autres ministeres . Il pourrait sembler logique, par exemple, de transferer
aux Finances les travaux de prevision economique executes par la Direction
de 1'economique du Commerce et de transferer au Commerce 1'activite des
Finances en matiere de negociations commerciales internationales . Ces re-
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maniements pourraient s'imposer plus tard, mais il faut les differer pour le
moment et y revenir a mesure que les Finances evolueront et assumeront le
role qui leur est propre .

Le plus presse est de creer, au sein des Finances, un service econo-
mique central competent qui se charge non pas des travaux qui se font

ailleurs, mais plutot, sous la direction du ministre des Finances, de 1'etablisse-
ment d'un plan d'action economique pour 1'ensemble du gouvernement .
Quelle que soit la nature de la collaboration qui pourrait We sollicitee plus
tard de 1'exterieur, pour definir 1'action economique de 1'Etat, le ministere
sera tout naturellement le centre de rassemblement et de diffusion de l'infor-
mation economique .

Nous recommandons donc : Que le ministere des Finances se charge d'une

analyse economique integree afin d'aider a
1'etablissement et a la coordination du programme
general d'action economique .

LA RECHERCHE DANS LE . SECTEUR PRIVE

Au Canada, c'est surtout dans les universites .que se fait la recherche econo-
mique qui ne releve pas .directement de 1'Etat . Les economistes des univer-
sites, n'ayant pas a repondre aux besoins immediats de 1'administration
publique, ont plus de loisirs que les economistes de 1'Etat pour se livrer a la
recherche pure . Le gouvernement federal beneficie directement de la re-
cherche universitaire, qui lui livre ses constatations ou lui suggere de nouvelles
methodes d'analyse ; certains organismes dynamiques de I'Etat s'interessent
vivement a la recherche economique effectuee en dehors des cadres officiels
au Canada et a 1'etranger. La recherche economique privee ne contribue

pourtant pas encore tout ce qu'elle pourrait au developpement des connais-
sances economiques . L'enseignement des sciences economiques ne date pas
d'hier au Canada, mais, jusqu'a la seconde guerre mondiale, les economistes
etaient peu nombreux dans les universites canadiennes et la recherche
economique y etait excellente mais limitee . L'expansion rapide des facultes
des sciences economiques apres la guerre est allee de pair avec 1'accroissement

des etudes economiques dans les services de 1'Etat ; malgre cela, les universites
americaines comptent proportionnellement cinquante fois plus d'economistes
que celles du Canada .

La plupart des economistes des universites canadiennes ont a peine quarante
ans et la prochaine decennie verra problablement s'accelerer fortement
1'apport des universites aux connaissances economiques au Canada . Cepen-
dant, le developpement relativement lent de la recherche economique dan s
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les universites canadiennes par suite du manque de ressources financieres
menace le recrutement et la valeur des economistes professionnels de demain .

L'$tat consacre chaque annee des millions a la recherche en physique et en
biologie, mais il accorde tres peu d'aide financiere a la recherche en sciences
sociales . Dans 1'etablissement d'un programme national de recherche et dans

le choix des domaines scientifiques a subventionner il conviendrait de ne pas
oublier les sciences sociales, presque totalement negligees jusqu'ici . De l'avis
de vos commissaires, toute initiative tendant a stimuler la recherche privee
rendrait service a 1'analyse economique entreprise par le gouvernement federal,
car il existe des rapports etroits entre les etudes economiques du gouvernement
et celles des universites et le secteur prive est susceptible de fournir un apport
complementaire tres consequent .

A 1'heure actuelle, les ministeres et organismes font appel aux services
specialises des economistes universitaires pour 1'etude de probl'emes particu-
liers et, parfois, pour executer des travaux de recherche de longue haleine .
Vos commissaires sont d'avis qu'il faut encore encourager cette excellente
pratique. En premier lieu, des economistes de 1'exterieur pourraient occuper,
pour un mandat de deux ans environ, certains postes superieurs de recherche
et de planification, surtout aux Finances, an Commerce, au Travail et a
1'Agriculture ; il faudrait aussi encourager la Banque du Canada a faire de

meme. Au Royaume-Uni, le gouvernement emploie ce moyen pour diversifier
les opinions qu'on lui prodigue et pour diffuser davantage la connaissance des
methodes et des problemes du gouvernement . En deuxieme lieu, des econo-
mistes de 1'exterieur pourraient faire partie de comites temporaires ou perma-
nents . Les avantages de la participation d'un economiste de 1'exterieur dont
le domaine de recherches correspond aux travaux d'un comite officiel de-
passeraient de beaucoup le peu qu'elle couterait . Enfin, les economistes de
1'exterieur pourraient faire partie plus souvent des groupes charges de nego-

ciations internationales ; le gouvernement et la profession y gagneraient tous

deux .
Aux ttats-Unis, des organismes tels que le National Bureau of Economic

Research, la Brookings Institution, la Cowles Commission et la Rand Corpo-
ration temoignent de 1'utilite exceptionnelle des instituts de recherche prives ;
chacun reconnait les services precieux qu'ils rendent au gouvernement et la
masse importante des connaissances d'ordre general qu'ils fournissent au
public . Le Canada n'a pas d'organisme semblable . La Canadian Tax
Foundation fait oeuvre utile et importante dans un domaine d'interet limite,
1'Economic Research Institute of Queen's University compte des travaux
importants a son credit et la recherche qui se fait sous les auspices de la
Private Planning Association est precieuse . Sans minimiser pour autant
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1'ceuvre de ces institutions de recherche, ou celle des universites et autres
organismes, il faudrait songer a mettre sur pied au Canada une fondation
independante de recherche economique.

Vos commissaires formulent ces suggestions parce qu'ils y voient le moyen
de mettre a profit la productivite complementaire de tous les economistes
canadiens, fonctionnaires et autres . Cependant, une collaboration de cette
nature ne doit pas rester unilaterale . Pour que la participation soit reelle de
part et d'autre, les universites devraient retenir les services d'economistes de
1'Lat pour des periodes qui varieraient selon le cas afin d'encourager la

recherche et de communiquer leurs connaissances specialisees aux etudiants
des cours superieurs .
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3
SERVICES STATISTIQUES

LES USAGERS DE LA STATISTIQU E

Les entreprises publiques et privees ont beaucoup augmente, ces dernieres
annees, leur production de statistiques . Cela tient a la demande grandissante
du public et aux possibilites accrues d'etablir des statistiques sures . On reclame
sans cesse plus de renseignements statistiques parce qu'on reconnait au-
jourd'hui que les decisions en affaires, les programmes d'action des gouverne-

ments et la discussion des questions d'interet public exigent des donnees
tangibles et concretes solidement etayees . Plusieurs facteurs ont contribue
a faciliter l'obtention de ces renseignements . L'amelioration de la docu-
mentation des entreprises, la connaissance plus repandue de 1'arithmetique, les
progres de 1'enquete, du sondage et des autres techniques servant a recueillir

des renseignements surs, 1'invention de machines de traitement des donnees
numeriques, la formation de specialistes du releve, du controle, du traitement

et de 1'analyse des statistiques, voila autant d'elements qui permettent a la
statistique d'aller presque au pas des besoins . Rien ne laisse augurer une
baisse de la demande ; au contraire, on exige un champ d'action plus complet,
de nouvelles matrices statistiques et une ventilation plus detaillee .

Au Canada, la statistique sert a quatre fins qui, sans etre etrangeres les unes
aux autres, comportent des differences importantes qui interessent les points
principaux examines par vos commissaires :

• Statistiques indispensables au gouvernement pour bien administrer et bien
formuler la politique d'action .

• Statistiques destinees a permettre .a 1'entreprise, aux travailleurs et aux autres

interesses d'adopter des decisions mieux eclairees .
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• Statistiques fournissant les materiaux essentiels a la recherche des socio-
logues dans les universites et ailleurs .

• Statistiques necessaires en democratie a la discussion des grandes questions

d'interet public .

Le gouvernemen t

Sans une statistique suffisante, le gouvernement serait aussi depourvu, de
nos jours, pour bien administrer ses affaires que le serait une entreprise
moderne sans comptabilite . Les programmes d'action et d'administration
portent sur les ressources, 1'enseignement, 1'immigration, la loi et 1'ordre
public, la sante nationale, la securite sociale, 1'habitation, la fiscalite, la gestion
de la dette et d'autres questions d'importance federale ou regionale ; or, tous
ces domaines exigent un courant continu de statistiques recentes et sures . Et
pour cela il faut des mesures quantitatives d'ordre general telles que les
comptes nationaux, les indices de la production et des prix, les etats de la
balance des paiements et des donnees par industrie ou par secteur de 1'econo-

mie. Aujourd'hui, la documentation qui passe sur le bureau d'un administra-
teur superieur ou d'un conseil expert dans le service public est susceptible
de renfermer plus de chiffres que de mots .

L'entreprise, les travailleurs et les autres interesse s

Les memes besoins se retrouvent chez les administrateurs et les dirigeants des
entreprises industrielles et commerciales modernes . Pour assurer la prosperite
d'une entreprise dans une economie complexe, imbriquee et dynamique,
il faut desormais en affaires fonder les decisions sur une connaissance tres
etendue de la situation de la demande, de l'offre et du prix de revient . Cette
connaissance doit etre beaucoup plus vaste et plus variee que celle acquise
par les seules ressources de 1'observation et de 1'experience personnelles .

Une bonne partie des renseignements necessaires a 1'administration d'une
entreprise est puisee dans sa propre comptabilite, mais meme les comptes
internes les plus elabores ne sauraient fournir des donnees externes impor-
tantes telles que le pourcentage du marche capture par 1'entreprise; la

situation, 1'age, le sexe et la condition economique des clients eventuels ; les

tendances des benefices, des frais de distribution et de main-d'ceuvre, de la
productivite et des investissements dans 1'industrie ; 1'evolution des frais de

financement a long et a court terme ; et les concentrations possibles de matieres
premieres et de produits semi-ouvres . Ces renseignements, les dirigeants des
entreprises doivent les posseder afin de fonder leurs projets et leur action sur
autre chose que des conjectures ou des perspectives chimeriques . Une statis-
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tique bien presentee peut reduire une infinite de faits a des resumes intelli-
gibles d'oiI se degagent les donnees dont on a besoin .

De nos jours, les syndicats, les associations professionnelles, les organismes

d'aide sociale, les educateurs, ainsi que les administrations provinciales et
municipales ont recours aux donnees statistiques pour orienter leur ligne de
conduite et leurs decisions quotidiennes . En effet, les pourparlers avec les
syndicats seraient fort difficiles sans donnees sures en matiere de salaires, de
cout de la main-d'oeuvre, de semaines de travail, de rendement, d'evolution
industrielle et de prix a la consommation . Les administrations publiques et
privees seraient bien en peine de remplir leurs taches quotidiennes sans
donnees statistiques concernant les tendances demographiques, les niveaux
de 1'emploi et des salaires, la situation des transports, de la production in-
dustrielle et du commerce. En un mot, la statistique economique et sociale
est devenue un element indispensable au bon fonctionnement d'une societe
moderne.

La recherch e

Le role de la statistique dans la recherche socio-economique moderne saute aux

yeux de quiconque examine les revues et les monographies scientifiques qui
se publient dans le domaine des sciences economiques, de la sociologie, de
la psychologie sociale, de 1'histoire et des sciences politiques . Le sociologue
recourt a la statistique non seulement pour obtenir la dimension numerique
des phenomenes qui 1'interessent, mais aussi pour verifier des propositions et
des hypotheses theoriques . Pendant vingt ans, les techniques mathematiques et
metriques ont transforme les sciences sociales . L'implantation actuelle du
calculateur electronique provoquera une autre revolution dans les methodes
et le rendement des sciences sociales qui peuvent fonder leurs analyses sur la
statistique .

Cependant, techniques avancees et materiel electronique ne sont guere
utiles sans un jet continu de donnees sixres et integrees indispensables a la
haute analyse mathematique et aux methodes de calcul avancees . A l'heure
actuelle, les sociologues cherchent, au prix de grands efforts, a combler les
lacunes de la statistique ancienne ou a adapter la statistique moderne aux
besoins de leurs travaux d'analyse . Le gouvernement est assailli de demandes
de statistiques plus nombreuses et plus au point .

Le public

L'examen meme tres superficiel des journaux et des autres organes d'informa-
tion des masses demontre clairement l'importance de la statistique dans la
discussion publique des questions economiques et sociales . Les redacteurs ,
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commentateurs et chefs politiques qui discutent ces questions ne sauraient
aujourd'hui se dispenser de citer quelques statistiques . Quel que soit 1'usage

qui est fait de la statistique dans ces discussions-les enqueteurs sociaux et
les statisticiens de profession doivent entretenir bien des doutes sur la valeur
de cette fagon d'eclairer le public-les renseignements numeriques n'en jouent
pas moins un role important dans les discussions publiques .

Cet emploi particulier de la statistique revet un interet tout special pour vos

commissaires . Les travaux statistiques du gouvernement federal importent non
seulement aux usagers professionnels, mais aussi au grand public qui en subit
1'influence lorsqu'il prend les decisions qui sont essentielles au processus demo-

cratique . Le present rapport examine plus loin 1'integrite de la statistique
officielle, qui compte pour beaucoup dans l'organisation des services statis-

tiques de 1'Etat .

CONCEPTS D'ORGANISATION

La necessite de l'integratio n

Pour etre vraiment utile aux fins decrites plus haut, la statistique doit fournir

plus que de simples «donnees sures» . L'interet d'une serie statistique parti-

culiere comme telle est limite ; l'usager tient presque toujours a conjuguer

differentes series . On peut etablir des series particulieres de donnees «sures»
de plusieurs fagons, puisque des definitions et des concepts differents peuvent

tout aussi bien y presider . Mais si 1'on veut conjuguer diverses series, il faut

que toutes soient congues a cette fin d'es le depart . Les donnees sur la produc-

tion, le commerce, les prix et le revenu, par exemple, ne sont pas separees et
distinctes, mais etroitement rattachees et elles doivent etre comparables pour

que 1'analyse puisse en tirer parti . La statistique sociologique a les memes

exigences . La statistique des arrestations policieres doit pouvoir se comparer

avec celle des tribunaux, des prisons et des penitenciers ; il serait absolument

impossible d'etablir certaines statistiques generales importantes comme les
comptes nationaux, les tableaux de l'intrant et de 1'extrant et divers indices
de la production et des prix, si les series elementaires sur lesquelles elles se

fondent n'etaient pas comparables ou ne pouvaient le devenir . L'etablissement

des statistiques les plus utiles exige donc non seulement que des specialistes
s'occupent de chaque serie, mais aussi que 1'ensemble soit congu dans le cadre

d'un systeme integre .
L'integration de la statistique souleve la question de la mesure optima de

centralisation pour le Canada ; les statisticiens de profession debattent la ques-

tion depuis plusieurs annees, mais sans aboutir a une opinion unanime . L'in-

tegration en bloc risque de figer le systeme dans un cadre rigide qui soit insen-

sible aux progres de la theorie et des methodes d'analyse . Dans 1'ensemble ,
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cependant, 1'integration est tellement plus avantageuse qu'une simple collec-
tion de series disparates qu'il faut accepter le risque de sclerose . En augmen-
tant le nombre des specialistes au Bureau federal de la statistique on limiterait
de beaucoup ce danger . De l'avis de vos commissaires, l'organisation de la
statistique federale devrait assurer une integration systematique et tres poussee .

Voici les arguments qu'invoquent le plus frequemment les defenseurs de la
decentralisation des services statistiques :

• Pour autant que la statistique sert a des fins internes-elaboration du pro-
gramme d'action et d'administration du ministere-les donnees sont plus
appropriees si c'est le ministere usager qui les recueille et les exploite .

• Un organisme central ne peut connaitre aussi intimement les besoins
des ministeres .

• En ce qui concerne 1'obtention des donnees, le ministere responsable dans
le meme domaine obtient plus facilement la collaboration des repondants
qu'un organisme qui se borne a recueillir la statistique .

• L'obtention et 1'exploitation des donnees statistiques dans une economie

avancee constituent une tache si considerable que 1'organisme central serait
trop vaste pour se bien administrer . Il faudrait le fragmenter en divisions
specialisees pour des raisons d'administration interne, et 1'on retrouverait
les divisions qui existent actuellement au sein des ministeres .

On soutient aussi que beaucoup de statistiques sont recueillies, non pas a part,
mais dans le cadre de 1'activite administrative ordinaire des ministeres . Les
declarations d'impot remises au ministere du Revenu national sont la source
d'un grand nombre de series statistiques sur 1'activite productive, financiere
et commerciale des societes industrielles et commerciales . Meme si cela etait
souhaitable, on ne saurait, ici comme en d'autres cas semblables, separer
l'obtention des donnees de 1'activite administrative d'un ministere .

Les tenants du principe de la centralisation des services statistiques font
valoir d'autres arguments :

• Un organisme qui a pour role premier d'etablir la statistique et de veiller a
la valeur generale de l'appareil statistique est le plus apte a repondre a
1'imperatif de 1'integration . Lorsque ce sont les ministeres qui recueillent la
statistique, 1'integration exige une coordination et une collaboration inter-
ministerielles qui ne s'obtient pas facilement .

• L'organisme central peut realiser d'importantes economies d'ordre pratique
dans le domaine, par exemple, des totalisations, des calculs, de l'impression
et de la diffusion .
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• L'organisme central peut diriger un reseau de bureaux regionaux charges

des enquetes complementaires sur place .

• Il peut mieux utiliser les rares effectifs specialises ainsi que le materiel

mecanique et electronique couteux .

• L'organisme central peut operer des mutations chez les statisticiens dont les
connaissances et la competence dans un domaine peuvent fournir un apport
decisif a d'autres domaines oiI surgissent des difficultes . L'association etroite

et Faction educative mutuelle des statisticiens de profession groupes dans
le meme organisme central assurent des avantages de meme nature .

On reconnait generalement que les ressources statistiques ne suffiront proba-
blement jamais a tous les besoins et qu'il faut, de ce fait, les doser . Les

elements qui doivent guider le jugement dans la recherche de cet equilibre
sont intangibles dans quelque domaine statistique . que ce soit et les com-

paraisons entre divers domaines statistiques peuvent etre encore plus nebu-

leuses . Ti faut quand meme etablir des comparaisons et en arriver a des
decisions. Il est necessaire, au prealable, de connaitre pleinement les probl'emes
que pose la creation de series statistiques, leur exactitude et le role qu'elles
jouent dans les decisions d'ordre economique et social . La centralisation

n'apporte pas de solution facile, mais I'organisme central reussit mieux a
etablir des evaluations comparatives et arrive plus rapidement a des decisions

que lorsque les services statistiques sont independants .

L'objectivite est aussi une question importante ; elle veut que la statistique

soit exacte et se publie promptement . La statistique est un puissant moyen de
demonstration et de discussion, il est donc imperieux que ce genre d'informa-
tion fournisse a la discussion publique une base d'une objectivite incontes-

table. L'integrite de 1'appareil statistique canadien ne doit preter a aucun

doute .
Affirmer qu'un organisme central et specialise de statistique est mieux en

mesure de repondre a cet imperatif, ce n'est pas mettre en doute 1'integrite ni

le rendement des services decentralises . Il faut reconnaitre, cependant, que
1'urgence du travail quotidien dans les services decentralises risque d'ecarter

les considerations d'ordre statistique . Ce conflit d'interets peut retarder
ou meme supprimer la production de series statistiques utiles au public,

mais qui n'ont guere d'importance immediate ou apparente aux yeux du

ministere . La partialite que l'on reproche parfois a la statistique officielle et
les disputes qui en resultent demontrent que le public veut des statistiques
qui soient aussi degagees que possible de toute influence, politique ou autre,
et dont la publication ne souffre aucun retard suspect .
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Conclusions

11 est impossible d'evaluer les arguments pour et contre la centralisation des
services statistiques sur une base qui ne soit pas, au fond, subjective . Vos
commissaires sont d'avis que la centralisation est souhaitable . Une telle con-
clusion s'inspire des resultats qu'a donnes au Canada le Bureau federal de la
statistique. Le Bureau s'est acquis, au cours des annees, une reputation en-
viable et 1'appareil statistique du Canada, dont le Bureau est le pivot, jouit
d'une grande reputation au pays et a l'etranger . On n'a pas a chercher a deter-
miner dans quelle mesure ce succes tient a la centralisation qui est le fonde-
ment du Bureau, a son independance statutaire des autres ministeres ou a
1'exceptionnelle bonne fortune qui a preside au choix du premier statisticien
federal et de ses successeurs . Le Bureau a ete un succes, voila 1'essentiel .

Certes, il n'est ni necessaire ni souhaitable d'avoir un appareil statistique
entierement centralise; les ministeres doivent etre libres de recueillir et
d'exploiter eux-memes certaines donnees . Le principe directeur est que 1'acti-
vite statistique des ministeres doit se limiter a des travaux experimentaux
relativement restreints . Le Bureau devrait prendre a son compte toute activite
statistique qui en arrive au point oil elle peut se systematiser. Toutes les acti-
vites statistiques qui emploient un personnel statistique important ou qui
occasionnent de grandes depenses en materiel de totalisation et de calcul et
en d'autres installations devraient relever du Bureau ou, si c'est un ministere
qui les exerce, etre soumises a une surveillance de la part du Statisti-
cien federal .

LE BUREAU FEDERAL DE LA STATISTIQUE

Premieres activites

Avant 1918, la masse statistique federale etait le fruit des travaux compiles

sans coordination et parfois au petit bonheur par les divers ministeres . La
croissance du pays au debut du siecle et la complexite grandissante des pro-

blemes economiques ont fait ressortir les insuffisances de 1'appareil statistique .
La situation aboutit a la nomination, en 1912, d'une commission de six mem-

bres chargee «de faire enquete et rapport sur la statistique officielle du
Canada» . Le decret en conseil qui creait la Commission signalait la penurie

de statistiques sur la production et la distribution, le double emploi dans

les ministeres et 1'absence de coordination et de collaboration . La com-

mission etait chargee d'elaborer le plan <<d'un systeme complet de statistiques

generales qui repondent aux interets du pays et qui s'harmonisent avec les
besoins de 1'heure» . Voici deux passages du rapport de la Commission :

Meme si plusieurs des rapports statistiques publies par divers ministeres et services sont cer-
tainement excellents et utiles, Ia masse de la statistique canadienne manque manifestement d e
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coherence et d'unite de but . Cela tient a ce que l'on n'a pas bien saisi dans le passe que la
statistique du pays, qu'elle soit le produit d'un on de plusieurs organismes, doit constituer un
ensemble harmonieux dont toutes les divisions soient en correlation les unes les autres_comme
il se doit.
Au contraire, chaque organisme ou service, charge directement ou indirectement de la recherche
statistique, ne s'est preoccupe avant tout que de ses fins immediates . Cela, normalement, est
tout a fait dans l'ordre ; un ministere n'est pas cense s'arreter a des points de vue qui depassent
le cadre de 1'administration dont il est charge . Cependant, en ce qui concerne la statistique,
cela a eu pour effet d'implanter la routine et la negligence des occasions de dormer plus
d'ampleur a la statistique et d'assurer des services plus etendus .

L'enquete a eu pour resultat la creation, en 1915, du poste de Statisticien
federal et 1'etablissement, en 1918, du Bureau federal de la statistique . Depuis

lors, 1'appareil statistique canadien a grandement etendu son champ d'action .

Attributions

La Loi sur la statistique, qui prevoit clairement un systeme statistique cen=
tralise et pleinement coordonne, stipule que :

3 . Est institue un bureau, sous 1'autorite du Ministre, appele Bureau federal de la statistique,
qui doit

a) recueillir, etablir, analyser, resumer et publier des renseignements statistiques sur les
mouvements commerciaux, industriels, financiers, sociaux, economiques et generaux, et
sur la condition de la population ;

b) collaborer avec tous les autres departements de 1'Etat a la reunion, a 1'etablissement et
a la publication de releves statistiques d'administration, suivant les reglements ;

c) operer le recensement du Canada, de la maniere prevue a]a presente loi ; et

d) generalement, organiser un systeme de statistiques sociales et economiques coordonnees,
concernant le Canada tout entier et chacune de ses provinces.

La centralisation et la coordination prevues par le 16gislateur Wont pas 6t6

pleinement realisees . Cela tient a ce qu'aucune disposition de la Loi sur la

statistique ou des autres lois ne limite 1'activite statistique des autres minis-
teres ou organismes ou ne 1'assujettit a un controle quelconque . Les pouvoirs

statutaires des ministeres en matiere de statistique manquent nettement de pre-
cision et d'harmonie ou sont meme totalement incompatibles avec la Loi sur

la statistique . Les lois qui ont cree les ministeres des Pecheries et des Trans-

ports ne mentionnent pas la statistique, mais les deux ministeres en font une
collecte abondante qui n'est pas le simple sous-produit de 1'administration .

D'autre part, la Loi sur le ministere du Travail est precise sur ce point :

4 . Afin de repandre des donnees statistiques et d'autres renseignements exacts au sujet des
conditions de la main-d'oeuvre, le Ministre doit recueillir, resumer et publier sous une forme
convenable des renseignements statistiques et autres au sujet des conditions de la main-
d'ceuvre, instituer et conduire des enquetes sur les questions industrielles importantes au
sujet desquelles il peut ne pas exister actuellement de renseignements satisfaisants, et publier
au moins une fois par mois, une publication appelee la Gazette du Travail, laquelle doit
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contenir des renseignements au sujet de 1'etat du marche de la main-d'eeuvre et autres
questions analogues, et etre distribuee ou procurable en conformite des termes et conditions
prescrits par le Ministre a cet egard .

La Loi sur le ministere des Mines et des Releves techniques stipule que :
6. Le Ministre doit a) recueillir et publier une statistique complete de la production minerale

et des industries minieres et metallurgiques du Canada et telles donnees sur les mineraux
economiques du Canada qui visent les procedes et activites connexes a leur utilisation, et
rassembler et conserver tous les elements d'information disponibles sur les mines et les
travaux miniers au Canada.

La Loi sur la statistique demande, elle aussi, que soient recueillies des donnees
sur 1'emploi et les salaires en general ainsi que sur la production des mines .
Les textes cites visent a montrer comment la variete des dispositions legisla-
tives amene un double emploi administratif, des mesententes dans le service
public et du mecontentement chez les repondants . Il serait dans 1'interet
commun d'adopter des mesures propres a bien delimiter le champ des respon-
sabilites .

La faiblesse fondamentale reside dans la Loi sur la statistique qui oblige
le Statisticien federal a«collaborer avec tous les autres departements» en
matiere de statistique et a«emettre des avis sur toutes questions relatives aux
principes statistiques>>, mais n'oblige pas ces autres «departements» a colla-
borer avec le Statisticien federal . La loi oblige egalement le Bureau federal de
la statistique a«organiser un systeme de statistiques sociales et economiques
coordonnees . . .» et enjoint au Statisticien federal d'<<organiser et maintenir
un systeme de cooperation pour le rassemblement, la classification et la publi-
cation de statistiques entre les divers departements de 1'Etat», mais n'etablit
ni rouages ni pouvoirs a ces fins, sous pretexte apparemment que la seule
existence d'un organisme central de statistique suffit a assurer la coordination .

En 1957, le conseil du Tresor, afin d'assurer une meilleure coordination,
a emis le mandement suivant aux ministeres :
. . . Le Conseil espere . . . que les ministeres et organismes prendront 1'initiative de discuter
leurs problemes avec le Bureau et qu'ils n'entreprendront pas d'autre activite statistique sans
le consulter . . . Le Conseil entend soumettre tous les besoins de personnel decoulant des fonco-
tions statistiques a un examen minutieux au cours des reunions des Comites d'etude des effectifs
afin d'assurer que cette regle est suivie .

11 n'est pas si evident que cette resolution ait influence les ministeres ou ame-
liore la situation . Il y a donc toujours danger que les ministeres, a 1'insu du
Statisticien federal, amorcent des activites non coordonnees et superflues qui
ne tardent pas a devenir inseparables de leurs autres activites .

Coordination

Au Royaume-Uni et aux Etats-Unis, les services statistiques officiels sont
decentralises . Le probleme de la coordination regoit donc dans ces pays plu s
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d'attention qu'au Canada et les rouages de coordination y sont tres developpes .
Aux Etats-Unis, la necessite d'un organisme pour coordonner 1'activit e

statistique tres etendue du gouvernement a donne lieu a la creation du Central

Statistical Board en 1933 . Le Board a acquis de grands pouvoirs en 1939 grace

a son incorporation au Bureau of the Budget au sein de 1'Executive Office du

president. Cet organisme, maintenant appele Office of Statistical Standards,
se situe a 1'echelon executif le plus eleve dans l'organisation du gouvernement
et possede de vastes pouvoirs sur tous les travaux de statistique des organismes
du gouvernement americain . Sauf dans quelques cas bien determines, toute
demande de renseignements envoyee a dix repondants ou plus doit recevoir

1'approbation de 1'Office qui controle d'es lors toute collecte de la statistique .

L'Office est charge de normaliser et d'appliquer les definitions, classifications
et methodes qui doivent servir a tous les organismes de statistique, ce qui lui
permet d'assurer 1'implantation d'un systeme de statistique integre . L'Office

joue un role important dans 1'examen que fait le Budget Bureau des previsions

budgetaires des organismes de statistique . L'Office etablit depuis 1949 un

budget general des activites statistiques qui sert a examiner les fonctions de
1'ensemble du systeme statistique ; c'est ainsi que le Bureau of the Budget
evalue 1'activite statistique d'un departement non pas tant comme une fonction
de ce departement, mais dans le cadre du service statistique du gouvernement .

Au Royaume-Uni, c'est le Central Statistical Office, etabli en 1941 au sein

du Cabinet Office, qui assure la coordination . L'Office effectue certains tra-
vaux statistiques qui lui sont propres, mais il a aussi autorite, directement ou
par le canal du Tresor, sur toute 1'activite statistique du gouvernement du

Royaume-Uni . Il s'emploie a assurer la normalisation, la coordination et 1'in-

tegration de la statistique et a en pousser le developpement . Le directeur du

Central Statistical Office exerce son autorite sur la nomination, 1'avancement
et les responsabilites des statisticiens dans 1'ensemble du service public .

La conclusion importante qui se degage de la situation aux ttats-Unis et
au Royaume-Uni, c'est que, malgre les divergences de vues sur la facon
d'organiser 1'activite statistique, on convient generalement qu'il faut coor-

donner les elements d'un systeme de statistique moderne . Le systeme centra-

lise du Canada est, chose paradoxale, moins en mesure d'assurer la coordina-
tion que certains systemes decentralises . La centralisation a manifestement
fait oublier l'importance de coordonner les initiatives, petites mais impor-
tantes neanmoins, prises en dehors du Bureau federal de la statistique et on
n'a pas cree les rouages necessaires pour dormer suite a la ligne de conduite

enoncee dans la loi . En consequence, le Bureau s'est occupe surtout de la
statistique destinee au public, au detriment des besoins de renseignements

d'ordre administratif des ministeres . Il faudra deployer un puissant effort d e
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reorganisation de 1'activite statistique federale pour surmonter ces difficultes
'et, au besoin, modifier la situation et les pouvoirs du Bureau federal de la
statistique et du Statisticien federal .

Defauts actuels

La situation du Bureau federal de la statistique est ambigue. Le Bureau, que
la loi rend independant des ministeres mais place sous 1'autorite du ministre
du Commerce, est habituellement considere, dans la pratique, comme faisant
partie du ministere du Commerce . Le fait que le Statisticien federal n'a pas
le rang de sous-ministre et la distinction plutot rigide et contestable de la
Commission du service civil entre les fonctionnaires qui participent a l'orien-
tation de la politique des ministeres et ceux qui n'y participent pas, situent la
structure des traitements du Bureau un cran (ou plusieurs) en dessous de
celle des autres ministeres et organismes . Il en resulte que les fonctionnaires
du Bureau sont limites a des echelons de remuneration incompatibles avec
leurs connaissances, leur formation et leurs responsabilites et nettement en
desaccord avec le marche concurrentiel actuel .

En ce qui concerne le rang du Statisticien federal, il importe de souligner
que les services statistiques de 1'$tat ont pour fonction de fournir en toute
objectivite des donnees qui se rattachent aux faits . 11 est essentiel a cette fin
que les services statistiques fassent preuve d'une grande integrite . Le Statisti-
cien federal doit avoir un rang qui cadre avec ses fonctions et il doit etre libre
de refuser les demandes qui pourraient compromettre 1'objectivite de la
statistique . 11 va sans dire que le principe d'une parfaite objectivite s'applique
de 'fagon aussi imperieuse a 1'activite statistique des autres organismes de
1'$tat.
. Les nombreuses divisions du Bureau ne sont pas suffisamment dotees de
statisticiens de profession . Si l'appareil statistique n'a pas fait manifestement
fiasco, cela tient surtout a ce que le Bureau a su tirer le meilleilr parti possible
des statisticiens dont il dispose . Il est difficile de ne pas conclure que le hasard
a contribue tout autant que la bonne administration a empecher de graves
echecs depuis quelques annees ; ainsi, par exemple, il existe un service statis-
tique qui rel'eve entierement d'un ou de deux statisticiens de profession
et qui ne compte aucun subordonne ni aucun adjoint qu'on pourrait preparer
a des postes superieurs ou qtli serait en mesure de diriger le service en
cas d'urgence .

La statistique de la balance canadienne des paiements en est un bon
exemple . L'etablissement de cette tres importante statistique exige beaucoup de
connaissances tres particulieres . Les travaux ne peuvent se ramener a une
simple routine et il est impossible a un statisticien d'un autre domaine d'e n
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apprendre rapidement les complexites . A 1'heure actuelle, la statistique de la

balance est de grande qualite et s'etablit assez rapidement ; mais sous des

apparences de stabilite, son organisation repose sur des bases tres precaires . Si

un employe de la Division des comptes nationaux du Bureau mourait,
devenait gravement malade on demissionnait tout a coup, la statistique de la
balance des paiements en serait retardee et la qualite en serait fort diminuee

durant plusieurs mois . Si deux employes de la division partaient simultane-
ment, on pourrait meme etre force de suspendre la statistique pour quelque
temps et il faudrait attendre des annees avant de retrouver la meme qualite .

Cette situation, que 1'on retrouve dans d'autres divisions, n'est pas acceptable ;

certaines statistiques importantes risquent trop de subir de graves interruptions .

En dehors des programmes courants du Bureau, le developpement de la
statistique dans le service public exige le concours de personnes de la profes-

sion. A cause de la penurie de statisticiens de profession, le Bureau n'a pu ces
dernieres annees ni entreprendre ni seconder d'importants travaux de develop-
pement et le Canada est aujourd'hui tres en retard sur d'autres pays dans
certains domaines recents de la statistique . C'est le cas, par exemple, de 1'eta-

blissement de matrices statistiques generales, telles que les tableaux de 1'intrant
et de 1'extrant et les comptes des transactions nationales, qui se revelent si
utiles a 1'etablissement des grandes lignes de 1'analyse et de Faction dans les

domaines de 1'economie et des finances . Dans d'autres pays, la statistique a

progresse au point que les hauts fonctionnaires de 1'Etat peuvent en faire bon
usage pour conseiller les autorites en matiere d'action economique . Au

Canada, 1'insuffisance des effectifs specialises dont dispose le gouvernement a

generalement retarde le developpement de la statistique .

Un des arguments que 1'on invoque communement contre la centralisation
est que les statisticiens d'un organisme central ne sont pas en contact suffi-
samment etroit avec 1'activite des ministeres usagers de la statistique . Le

seul . moyen de surmonter la difficulte est de nommer au sein du Bureau un
nombre suffisant de specialistes pour etudier et comprendre les probl'emes des
divers usagers en matiere de recherche, de decision et d'administration . Le

Bureau devrait, en outre, etre suffisamment etoffe pour fournir des avis tech-
niques d'ordre specialise aux ministeres et aux organismes qui sont aux prises
avec des probl'emes complexes de statistique . Le personnel devra compter

d'autres statisticiens de profession pour repondre a ces besoins .

RELATIONS AVEC LE PUBLIC

Les donnees statistiques primaires qui parviennent an Bureau federal de la
statistique sont recueillies en partie par les ministeres dans le cours normal de
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leur activite administrative. Mais le Bureau en recueille directement une bien
plus grande quantite, et se trouve ainsi en contact immediat avec le public . Les
ministeres et organismes font remplir au public environ 4,000 formules,
dites «exterieures» . La seule collecte de la statistique en utilise presque 1,000,
dont 800 emanent du Bureau federal de la statistique . Meme si 80 p . 100
environ des formules exterieures vont a la Commission d'assurance-chomage,
ce sont les formules du ministere du Revenu national et du ministere des
Postes qui suscitent le plus de plaintes, d'observations et de suggestions .

Le public fait certainement la distinction entre les declarations destinees a
des fins de reglementation et les demandes de renseignements statistiques qu'il
trouve fastidieuses et d'utilite douteuse . Il se resigne aux questionnaires de
reglementation et il reconnait les avantages qu'il tirera de certaines formules
administratives . L'etablissement de bonnes relations avec les repondants dans
le domaine de la statistique doit donc faire l'objet d'un effort resolu et perma-
nent . La Loi sur la statistique confere au Bureau des pouvoirs coercitifs, mais
celui-ci les utilise rarement . Il est indispensable d'obtenir la collaboration des
repondants pour obtenir des renseignements prompts et exacts et le Bureau ne
peut se permettre des mesures trop autoritaires .

Le Bureau se preoccupe donc de Ia question des relations avec les repon-
dants depuis plusieurs annees et il a etabli d'utiles liaisons avec divers secteurs
du public . Les relations ont fort beneficie du soin apporte a la presentation
materielle des formules, questionnaires et publications et de la promptitude

que met le Bureau a repondre aux demandes de statistiques qui lui viennent
du public . Le Bureau est conscient de la necessite d'ameliorer davantage ses
relations avec les repondants et ses relations exterieures ; le recrutement du
personnel de ce dernier service doit demeurer extremement souple parce que
la quantite de travail est sujette a d'importantes variations periodiques .

Les bonnes relations avec les repondants comportent un certain nombre de
problemes. En premier lieu, de nombreux repondants n'utilisent pas eux-
memes les statistiques du Bureau et d'autres ne connaissent pas les fins aux-
quelles peuvent servir les renseignements qui leur sont demandes . Les petites
entreprises ont tendance a meconnaitre 1'utilite de la statistique publique pour
la gestion de leurs affaires et n'apportent donc pas grand soin a repondre aux
questionnaires . Les grandes entreprises le font generalement avec beaucoup
de soin parce que les statistiques qui en resultent sont utiles au service des
ventes et a d'autres fins .

En deuxieme lieu, les renseignements a fournir peuvent bien ne pas exister
sous ]a forme dans laquelle ils sont demandes . Citons en exemple le recense-
ment annuel de la fabrication qui comporte un grand nombre de question-
naires a remplir pour le Bureau federal de la statistique . Les questionnaires
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portent avant tout sur le detail du cout des matieres premieres, les categories
et le cout de la main-d'oeuvre, la consommation d'electricite et de combustibles
et la valeur des expeditions . La grande difficulte qui confronte les repondants,

c'est de convertir les donnees comptables en donnees statistiques . Ce sont les

services comptables qui remplissent la majorite des questionnaires et, pour
rendre la tache encore plus lourde, les systemes de comptabilite sont incom-
patibles avec les exigences de la declaration statistique . Comme il arrive
souvent que les comptabilites ordinaires ne peuvent fournir certaines donnees,
le comptable se voit contraint de tenir des registres speciaux ou de repondre au

juge . Aucune de ces deux solutions n'est entierement satisfaisante et-le Bureau
devrait indiquer les cas ou de prudentes estimations lui suffiraient .

En troisieme lieu, certains- repondants se font une idee exageree du double
emploi des demandes emanant du Bureau, d'autres ministeres et organismes
federaux et des gouvernements provinciaux . Le probl'eme est particulierement

important dans le cas des transports, puisque dix-huit ministeres et organismes
s'interessent a divers aspects du transport des marchandises et des personnes
et que sept ministeres et organismes recueillent des statistiques sur la main-
d'oeuvre et les salaires .

Dans leur rapport Methodes et travail de bureau, vos commissaires for-
mulent des observations sur les normes insuffisantes de la presentation mate-
rielle des formules, presentation qui influe beaucoup sur les relations avec les

repondants . Certes, de nombreux questionnaires sont tres complexes et leur
confection est un veritable tour de force . Il est regrettable que bien peu arri-
vent a la hauteur de la formule de declaration d'impot T2 utilisee par la
Division de 1'imp6t du ministere du Revenu national .

Le Bureau federal de la statistique s'emploie par divers moyens a mitiger la

difficulte : contacts personnels, etalages et conferences a 1'occasion de con-
gres, feuilles explicatives jointes aux questionnaires, reclame au sujet des
installations du Bureau et amelioration de la presentation des formules et des

questionnaires ; le Bureau exhorte aussi les economistes industriels et finan-
ciers et ceux qui s'occupent de 1'etude des marches a se maintenir en liaison
plus etroite avec les comptables afin d'ameliorer la reponse aux demandes de

statistiques . Darts le passe, cependant, nul n'a vu dans cette activite une fonc-

tion importante du Bureau . De 1'avis de vos commissaires, le Bureau devrait
s'appliquer davantage a etablir de meilleures relations avec les repondants et
il est grand temps qu'il remette en question le chiffre des effectifs affectes a

cette activite . Il faudrait viser a instituer un programme bien equilibre de
relations avec les repondants pour completer 1'activite actuelle du Bureau en

fait de contacts personnels et de diffusion de renseignements . Plus le Bureau

s'efforce de repondre a la demande grandissante de statistiques, plus la tach e
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imposee aux repondants s'alourdit ; le Bureau devrait donc considerer le main-
tien d'excellentes relations avec les repondants comme une partie integrante
de son role principal .

RECOMMANDATIONS

Il est de 1'interet public de maintenir l'independance et 1'integrite du Bureau

federal de la statistique . Comme le Statisticien federal, quelques fonction-
naires publics-dont, par exemple, le Controleur du Tresor-sont personnelle-

ment comptables de 1'application de certaines dispositions adoptees par le

Parlement. Chacun rel'eve d'un ministere, mais il ne lui incombe pas d'accep-

ter la responsabilite des decisions ministerielles ; on vise par la a soustraire
certaines activites aux influences qui ne manquent pas dans l'administration

publique .

Le Statisticien federal occupe sa charge «a titre amovible» . Le Controleur
du Tresor, en vertu d'une loi ulterieure, reste en fonction <<durant bonne

conduite» et ne peut etre revoque que pour incapacite, inaptitude ou negli-
gence a exercer convenablement ses fonctions ou pour une autre raison suffi-
sante . De l'avis de vos commissaires, le public aurait davantage confiance
dans la statistique de 1'Etat si le Statisticien federal occupait sa charge dans
les conditions qui s'appliquent au Controleur du Tresor .

Nous recommandons donc : Que le Statisticien federal occupe sa charge

durant bonne conduite et ne soit revocable
que pour cause .

Afin d'assurer la coordination de 1'activite statistique, il faut que le gouverne-

ment prenne des mesures positives qui placent les travaux des autres ministeres
et organismes sous la surveillance du Statisticien federal . ttant donne la situa-
tion actuelle des responsabilites statutaires relatives aux travaux de statistique,
il n'y a peut-etre pas lieu de conferer au Statisticien federal des pouvoirs

d'intervention directs . Vos commissaires sont d'avis qu'il suffit, pour contour-
ner la difficulte, de charger le Statisticien federal d'examiner periodiquement

tous les travaux de statistique executes par les autres ministeres et organismes .

Nous recommandons donc : Que le Statisticien federal soit tenu d'examiner

les programmes statistiques de tous le s
ministeres et organismes (autres que les grandes
compagnies de la Couronne) et de rendre

compte annuellement au Parlement de
la situation des services statistiques de 1'$tat .
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Vos commissaires sont d'avis que chaque ministere .doit etre libre de s'occuper

de travaux de statistique pour ses propres fins, mais qu'il doit confier au
Bureau les programmes qui necessitent de grandes depenses de personnel ou

de materiel . Un examen critique de certains grands programmes s'impose et

il faudrait a cette fin demander 1'avis non seulement des milieux officiels,

mais aussi des principaux usagers de la statistique .

Nous recommandons donc : Que le conseil du Tresor examine 1'activite
statistique qui s'exerce dans le domaine de la
sante, du travail et des transport et qu'il en

fasse une juste repartition entre le

Bureau federal de la statistique et les autres

ministeres et organismes.

Dans d'autres rapports, vos commissaires soulignent la necessite de meilleures

statistiques pour des fins d'administration et de decision ; la statistique de la

main-d'oeuvre et la statistique scientifique en sont deux exemples .

Nous recommandons donc : Que le conseil du Tresor s'en remette au

Statisticien federal pour lui procurer les
statistiques necessaires aux decisions

administratives et pour agir en qualite de
conseiller principal en matiere de programmes

statistiques et d'emploi de statisticiens dans

la fonction publique .

Vos commissaires ont aussi mentionne les problemes de personnel qui se

posent actuellement au Bureau, surtout sur le plan de 1'echelle des traitements,
problemes qui entrainent une grave penurie d'effectifs professionnels .

Nous recommandons donc : Que les traitements des statisticiens et du

personnel auxiliaire du Bureau federal de la
statistique soient reclasses de fago n

a les mettre en rapport avec ceux des autres

fonctionnaires de rang comparable .

De 1'avis de vos commissaires, on pourrait ameliorer le service assure au
public ainsi que la valeur de la statistique en soumettant a 1'examen de fonc-

tionnaires qui possedent la formation necessaire toutes les demandes de statis-

tiques emanant des divers ministeres et organismes .
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Nous recommandons donc: Que les ministeres et organismes qui demandent
des statistiques a plus de dix repondants
soient tenus de fournir au Statisticien federal un
exemplaire de la demande et de tous les

questionnaires et formules utilises a cette fin .

Vos commissaires ont beneficie, au cours de leur enquete, du concours inte-
resse de nombreux organismes representant divers secteurs publics. Il serait
nettement avantageux d'etablir des rouages qui permettraient de tenir le
gouvernement informe de la reaction du public devant les demandes de
renseignements .

Nous recommandons donc: Que soit forme un conseil consultatif compose
des representants des principaux usager s
de la statistique et d'autres organismes publics .
Que ce conseil se reunisse de temps a
autre avec le Statisticien federal pour discuter
des programmes statistiques officiels et des
problemes des repondants et qu'il rende compte
annuellement au ministre competent .
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1
INTRODUCTION

L'administration federale communique au public une foule d'informations :

nouvelles concernant 1'activite administrative, certaines actualites, les der-

nieres decouvertes . Elle cherche aussi a diffuser certaines idees, certaines

images. Les ministeres et organismes se livrent tous, d'une fagon ou d'une
autre, a ce genre d'activite meme si leur structure administrative n'en tient pas

compte . On peut meme dire que tous les fonctionnaires, depuis le ministre

jusqu'a la standardiste sont appeles a renseigner le public . La nature de Fin-

formation et 1'importance qu'on lui accorde dependent du but que le ministere

se propose d'atteindre ; elles dictent egalement le moyen de communication

qui devra etre employe .
A tous les echelons du gouvernement federal, les fonctionnaires fournissent

journellement des renseignements de toutes sortes a leurs administres . Des

services speciaux ont ete graduellement etablis au sein de la fonction publique
pour faciliter la preparation et la diffusion des informations officielles . Si la

plupart de ces services sont assez recents, il n'en est pas moins vrai que le
ministere des Mines, peu apres sa fondation en 1907, crea une division de
redaction et d'information qui devait publier et diffuser les comptes rendus

scientifiques et autres de ce ministere . Le ministere de 1'Agriculture qui depuis
1887 fournissait des bulletins aux cultivateurs fonda une section des publica-

tions en 1910 . Quelque dix ans plus tard, le jeune ministere de la Sante crea
une division de 1'information et de la statistique dans le but d'eclairer le
public sur des questions comme la sante des meres, la protection des enfants,

la prevention et le traitement des maladies .
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Sous la poussee de circonstances diverses, l'information fut organisee de
plus en plus systematiquement au cours des annees qui suivirent . Tout d'abord,
a mesure que l'activite du gouvernement s'etendait et devenait plus complexe,
le public demandait plus d'informations concernant les buts et les pro-
grammes de 1'administration . En second lieu, la participation accrue du gou-
vernement aux affaires economiques du pays amena les experts federaux a
recommander 1'emploi de methodes eprouvees pour la mise en valeur des
ressources du pays. Troisiemement, un sens plus aigu de souverainete nationale
en meme temps que d'interdependance a 1'echelon mondial incita les fonction-
naires responsables a faire connaitre a 1'etranger les points de vue et les
aspirations du Canada . Quatriemement, la mise en service des grands moyens
de communication, surtout la radio, le cinema et la television, necessita la
formation de specialistes d'un nouveau genre . Finalement, le developpement
des services de relations exterieures dans le monde des affaires amena, a tort
ou a raison, le gouvernement a recourir a ce genre de services .

Comme dans tant d'autres domaines, la deuxieme guerre mondiale eut un
effet catalytique sur le developpement des services d'information du gouverne-
ment . Il s'agissait alors de services specialises, dont le but etait de repondre
aux besoins de la guerre . Il fallait expliquer an public ce qu'on attendait de
lui et l'inciter a faire sa part . Ces services de propagande, constitues en un
veritable ministere dirige par un ministre, cesserent toute activite a la fin
des hostilites . L'experience impressionna tant et si bien les chefs politiques et
les hauts fonctionnaires que quelques annees plus tard la plupart des minis-
teres et des organismes avaient leur service d'information .

Cependant, les services specialises ne sont responsables que d'une partie de
l'activite du gouvernement dans le domaine de la diffusion de l'information .
Du fait que des renseignements sont donnes a tous les points de contact qui
existent entre 1'administration et le public, il est impossible de contenir cette
fonction dans un seul service specialise, de meme qu'il est impossible d'en
chiffrer l'importance au moyen de donnees statistiques .

Dans les chapitres qui suivent, on examinera la fonction d'information du
gouvernement prise dans son sens le plus etendu . Les principaux buts pour-
suivis seront precises et une evaluation sera faite quant a la fagon dont ces
services sont organises et geres .
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L'INFORMATION AU PAYS

L'activite du gouvernement dans le domaine de l'information se divise en
quatre grandes fonctions, dont trois concernent l'information au pays et font

l'objet du present chapitre . La quatrieme fonction concerne l'information

a 1'etranger et elle fera l'objet du chapitre suivant . 11 est indispensable de

comprendre les fonctions du gouvernement dans le domaine de l'information
avant d'examiner les moyens administratifs mis en oeuvre pour les remplir et
la facon dont il s'acquitte de ses responsabilites .

SERVICES DESTINES AU PUBLI C

Certains ministeres ou organismes ont pour seul ou principal but de fournir
des renseignements au grand public . Pour d'autres, l'information se rattache

directement a leur activite principale . Dans certains cas il s'agit de reunir et

de diffuser des connaissances utiles au grand public, dans d'autres d'aider
certains secteurs de l'industrie a resoudre leurs problemes d'organisation, de

rendement ou de vente :
Le service le plus caracteristique est sans doute le Bureau federal de la

statistique qui est tenu, selon la loi, de publier les donnees qu'il recueille . On

peut meme dire que ce Bureau n'est rien d'autre qu'un service d'information

specialise . Les publications du Bureau et les services qu'il rend ne constituent
nullement une activite secondaire decoulant de la preparation des statistiques ;

ils sont au contraire sa raison d'etre statutaire . Il en va de meme du service

meteorologique du ministere des Transports . Les bulletins de la meteo son t
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certainement les plus diffuses et les plus lus de tous les textes d'information
publies par le gouvernement federal .

L'enrichissement de nos connaissances est evidemment le but de toute
recherche entreprise par le gouvernement . Meme la recherche effectuee dans
un but precis, comme 1'amelioration des rouages civils ou militaires du gou-
vernement, est susceptible d'avoir des applications plus generales . C'est ainsi
qu'une etude entreprise a des fins militaires peut manquer son but immediat
mais cependant reveler un principe scientifique ou une nouvelle technique de
fabrication d'un produit non militaire . Dans les applications de la connais-
sance, il arrive souvent que deux et deux font plus que quatre et qu'un element
qui ne semble presenter aucun interet immediat est justement la donnee qui
manquait ailleurs et qui permettra de realiser une avance technique de grande
utilite . Il est donc essentiel, dans la mesure oiI la securite est respectee, que
les resultats des recherches effectuees par un service soient communiques aux
autres services du gouvernement, ainsi qu'au grand public . Peut-etre, le gou-
vernement devrait-il aussi communiquer les resultats de recherches qu'il n'a
pas lui-meme effectuees ou subventionnees, si les interesses avaient des diffi-
cultes a se les procurer ailleurs .

L'interet que portent les chercheurs eux-memes a la publication de leurs
travaux est une autre raison pour le faire . Si le gouvernement veut attirer
des hommes de sciences competents, il doit leur fournir de bonnes conditions
de travail et l'occasion de se faire connaitre, precisement en publiant des
articles sur leurs travaux . Comme ces articles sont souvent ecrits pour d'autres
specialistes, il serait bon de publier egalement des textes intelligibles au
profane .

Ces considerations s'appliquent partout oiI le gouvernement effectue des
recherches. Elles interessent, par exemple, le Conseil national de recherches
qui poursuit et encourage de nombreux travaux de science pure et appliquee .
La sous-division d'information du Conseil est un centre national de collecte
et de diffusion de toutes sortes d'informations scientifiques et techniques . Elle
comprend une bibliotheque, un service de renseignements techniques, un
bureau de relations exterieures et un bureau de liaison ayant une succursale
a Londres et une autre a Washington . La bibliotheque revet le caractere de
bibliotheque scientifique nationale au service'de tous les chercheurs . Elle
entretient des relations suivies avec les bibliotheques scientifiques des autres

pays. Le Service de renseignements techniques trouve dans les publications
professionnelles et scientifiques du monde entier une documentation qu'il

publie a l'intention d'un grand nombre d'institutions et d'entreprises cana-
diennes . Le bureau des relations exterieures donne des explications a la presse
concernant les travaux du Conseil, il facilite les enquetes des reporters et il
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organise les conferences que les hommes de sciences et les administrateurs du
Conseil donnent en public, a la radio ou a la television .

Du fait que de nombreux travaux du Conseil national de recherches pour
la defense doivent s'effectuer dans le secret, la Direction des services d'infor-
mation scientifique de cet organisme s'occupe surtout de documents inacces-
sibles au public . Cependant, des bulletins sont publies chaque mois pour don-
ner un aperqu des nouveaux documents frappes d'aucune restriction et que le
Conseil tient a la disposition des ministeres et organismes . La division, par
1'entremise d'un agent des relations exterieures, entretient des contacts avec la
presse et le grand public .

Les ministeres interesses a la mise en valeur et a la conservation des
ressources du Canada, comme ceux de 1'Agriculture, des Pecheries, des
Forets, des Mines et des Releves techniques, procedent a d'importants travaux
de recherche. Pour que ces travaux et leurs resultats soient vraiment utiles il
faut qu'ils soient rendus publics grace a de bons services d'information .

Les programmes de recherche des ministeres qui exploitent les ressources
naturelles sont lies a des programmes d'information visant a renseigner les
consommateurs et a stimuler les ventes . C'est ainsi, par exemple, que le
service d'information du ministere des Pecheries recommande aux pecheurs
professionnels et amateurs les moyens de ne pas dilapider les reserves pois-
sonneuses, souligne la necessite d'ameliorer les methodes de preparation et

de vente du poisson, encourage le public a manger davantage de cet aliment
et cherche a rendre les Canadiens conscients du fait que les pecheries con-
stituent une importante ressource naturelle du pays . Les services d'informa-
tion du ministere de 1'Agriculture poursuivent des buts semblables .

Certains ministeres cherchent a influencer l'industriel, le commergant
ou le consommateur canadien ou a ameliorer les normes de sante et de
logement . Le ministere du Travail depense plus de $500,000 par an pour ses
programmes de publicite et d'information . Ses principales campagnes, aux-
quelles d'ailleurs les provinces participent, concernent le programme des
travaux d'hiver et la formation professionnelle . Le programme des travaux
d'hiver est egalement prone par la Commission d'assurance-chomage .

Le ministere de la Sante nationale et du Bien-etre social coopere avec les
provinces a la protection et 1'amelioration de la sante des citoyens . C'est
la Direction des services de sante qui est chargee, en collaboration avec les

services d'information de ce ministere, de la diffusion des connaissances en
matiere de sante et d'hygiene .

La Societe centrale d'hypotheques et de logement s'interesse a la qualite
de 1'architecture et de la construction de 1'habitation . Elle met a la disposition
du public une riche documentation sur la construction domiciliaire et su r
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1'amenagement urbain . La Galerie nationale stimule l'interet du public pour
les beaux-arts et fait connaitre a 1'etranger les chefs-d'oeuvre canadiens .

On peut donc voir que, dans de nombreux ministeres et organismes, l'infor-
mation est une preoccupation parfois statutaire, mais toujours importante . Les
buts poursuivis sont extremement varies mais les services de renseignement
ont plusieurs caracteristiques communes . En premier lieu, l'information West
pas une activite secondaire : elle est integralement liee aux fonctions princi-
pales des ministeres et des organismes . En second lieu, il n'existe pas de critere
infaillible permettant de fixer a l'avance le volume des renseignements qui
seront fournis . 11 est donc absolument necessaire que l'information fasse
l'objet d'un controle de maniere a la proportionner a 1'activite du ministere
et de la fonction publique en general .

COOPERATION DU PUBLIC

Le gouvernement a tout interet a solliciter la cooperation du public pour
certaines de ses operations . C'est ainsi que des programmes d'information
bien faits peuvent lui permettre de mieux organiser ses services et de realiser
de fortes economies .

Un probleme qui ne cesse de preoccuper 1'administration est celui des
heures de pointe et des saisons d'affluence . Un exemple typique de cette
affluence est 1'arrivee massive des declarations d'impot au ministere du Revenu
national vers la date limite du 30 avril . Depuis 1950, la Division de 1'imp6t
organise chaque annee des campagnes speciales pour encourager les contri-
buables a ne pas tarder a faire leur declaration d'impot . Ces campagnes qui
coutent de $30,000 a$40,000 par an donnent d'excellents resultats . Les
travaux du ministere du Revenu national en sont enormement facilites et
les amendes imposees aux contribuables retardataires ont beaucoup diminue .

Les bureaux de poste sont assaillis de lettres tous les jours vers cinq heures
de 1'apres-midi et avant Noel ils sont litteralement submerges . Le public peut
faciliter les choses en expediant le courrier quotidien de bonne heure et en
envoyant ses souhaits de Noel au debut de decembre. Une autre fagon de
faciliter les choses consiste a indiquer la zone postale sur les envois destines
aux grandes villes . Le ministere des Postes organise des campagnes de publi-
cite afin d'encourager le public a tenir compte de ces preceptes . Les depenses
engagees pour les campagnes de publicite sont largement compensees par les
reductions dans les frais directs d'administration .

Les efforts du ministere des Postes pour enseigner au public a faire bon

usage des services postaux ne s'arretent pas l'a . Pour inciter le public a em-
paqueter et a adresser ses envois convenablement, on a recours a des con-

ferences, a des affiches, aux prospectus et aux films, a la television et a l a
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radio. Chaque annee, cependant, 50,000 colis sont enveloppes ou adresses
avec si peu de soin qu'il n'est possible ni de les faire suivre ni de les retourner

et $60,000 en especes sont retrouves dans des lettres ne dormant aucun indice
quant a 1'identite et a 1'adresse du destinataire ou de 1'expediteur .

Le public est sollicite a cooperer d'une autre fagon : remplir les cadres
de 1'administration . En plus d'annoncer les postes vacants, plusieurs ministeres
et organismes jugent necessaire de stimuler le recrutement par une publicite
generale portant sur les carrieres, les conditions de travail, et autres avantages
qu'offre la fonction publique .

Le ministere de la Defense nationale est celui qui recourt le plus a cette
methode de recrutement pour la bonne raison que le personnel des forces ar-
mees n'est constitue que de volontaires . En 1960-1961, les depenses de recru-
tement des trois armes se sont elevees a environ $1,300,000 . Dans cette
somme, qui ne comprenait ni les traitements ni les indemnites du personnel
recruteur, se trouvaient $365,000 d'annonces ; le reste avait servi a la prepa-
ration et a la distribution de documents publicitaires . C'est la Direction du
personnel de chaque arme qui s'occupe du recrutement, mais la publicite est
faite, pour les trois armes, par le comite interarmes de publicite pour le recru-
tement. Les services de relations exterieures des forces armees contribuent
indirectement au recrutement mais leurs finances et leur organisation sont
independantes de celles de la Direction du personnel .

La Commission du service civil annonce la plupart des postes offerts par les
ministeres . En 1960-1961, les depenses de publicite ont atteint $268,000,
frais d'impression non compris . Un certain nombre d'organisations gouver-
nementales et particulierement celles qui ont besoin d'un grand nombre d'hom-
mes de sciences et de techniciens insistent beaucoup sur le recrutement dans
leurs programmes d'information .

LE DROIT DU PUBLIC A ETRE INFORME

Pour le public, etre informe de 1'activite administrative est non seulement un
droit, c'est aussi une necessite . L'etendue et la diversite de cette activite aug-
mentent sans cesse et il devient de plus en plus difficile de fournir tous les
renseignements voulus . Les divers elements de la fonction publique se preoccu--
pent done de plus en plus de renseigner le public .

Prevenance

L'administration doit done faire bon accueil aux demandes de renseignement
ou d'explication. Avant tout, le Parlement doit etre renseigne rapidement et
avec precision. Cette responsabilite incombe aux ministres qui se tournent
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vers leurs fonctionnaires pour obtenir les precisions demandees . Les ministe-
res, en fait, sont tous appeles a fournir la documentation dont leurs chefs ont
besoin pour repondre aux questions posees en Chambre et pour rediger les
declarations ministerielles au Parlement ou ailleurs. De plus, les ministeres
sont presque tous obliges par la loi de presenter un rapport annuel au

Parlement .
Il est de tradition que le Parlement se preoccupe du fonctionnement des

services de 1'Etat, mais aujourd'hui 1'interet du public dans cette activite
s'exprime de plus en plus par le truchement de moyens divers, dont notamment
les grands moyens de communication . Le public s'attend, en tout cas, a ce
qu'on lui fournisse sans tarder les renseignements qu'il sollicite directement .

Cela est particulierement vrai en ce qui concerne les taxes . Or, vos commis-

saires ont eu connaissance de cas trop nombreux oiI des hommes d'affaires ca-
nadiens ont eu beaucoup de mal a se procurer des renseignements dont depen-

daient d'importantes decisions commerciales . On comprend, par exemple,
qu'un importateur ait besoin de connaitre la classification douaniere de telle
ou telle marchandise et qu'un trop long delai a lui fournir ce renseignement

peut lui couter cher .

Publicitg

La nature et le nombre des demandes de renseignements faites par le public
determinent assez bien le caractere et l'importance a donner aux services d'in-

formation des divers ministeres . 11 est cependant plus difficile de definir la

mesure dans laquelle un ministere doit faire connaitre ses travaux au public,

lorsqu'il le fait de sa propre initiative .

A partir du moment oiI certains services, meme gratuits, sont mis a la dis-
position du public, il y a lieu de les lui faire connaitre. Autrement on depen-

serait de 1'argent en pure perte. Cette remarque s'applique, par exemple, a

la Galerie nationale et aux musees de 1'Etat . Il est curieux de noter, a cet egard,

que le Musee national, qui releve du ministere du Nord canadien et des
Ressources nationales, fait l'objet de beaucoup moins de publicite que les
autres divisions de ce ministere .

Il arrive aussi que le gouvernement soit oblige de faire connaitre par voie

de publicite, les avantages pecuniaires et autres dont peuvent beneficier cer-

tains citoyens selon les circonstances . Par exemple, les avantages mis a la
disposition des anciens combattants et des personnes qui sont a leur charge
font l'objet de plusieurs lois tres compliquees et doivent faire l'objet d'an-
nonces detaillees de la part du ministere des Affaires des anciens combattants .

Si le gouvernement est dans l'obligation de faire connaitre a la population

les droits qui lui appartiennent et les services dont elle peut beneficier, il n'e n
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est pas moins tenu de lui signifier les interdictions et les obligations que la loi

impose. Le principe judiciaire, selon lequel nul n'est cense .ignorer la loi, ne
dispense pas le gouvernement de 1'obligation de faire connaitre celle-ci aux

interesses .
Dans le cas des tribunaux administratifs, des considerations particulieres se

rattachent a l'information . Tout comme les magistrats, les tribunaux, lorsqu'ils
ne siegent pas, sont generalement tres discrets . Cependant, les Cours supremes
ont 1'habitude d'accompagner leurs jugements d'un expose des motifs de

decision . Les tribunaux de 1'administration devraient proceder plus souvent
de la sorte, surtout lorsqu'il y va de l'interet public . A plus forte raison, les
motifs d'un jugement doivent etre publies en meme temps que celui-ci, et non

par la suite comme si on voulait se defendre contre les critiques, de la presse
par exemple . Les tribunaux devraient egalement etre tenus de faire connaitre
les decisions qui etablissent la ligne de conduite administrative afin que les
interesses puissent prendre en temps voulu les mesures qui s'imposent dans
leur cas .

An del' des obligations precitees, lorsque les ministeres entreprennent de
faire de la publicite autour de leurs initiatives les plus interessantes, on touche
a un domaine mal defini et qui prete a controverse .

Chaque ministere et chaque organisme est une source plus ou moins feconde
de nouvelles, et la plupart d'entre eux entretiennent des relations avec la presse
et la radio et leur fournissent des communiques . Les grandes nouvelles d'in-
teret national sont rares mais certaines activites gouvernementales donnent
lieu couramment a des nouvelles interessant certaines regions ou certains

groupes. Tout ce que le gouvernement construit ou achete produit des effets
sur 1'economie nationale et souvent sur celle des localites . Les nombreuses
questions posees au Parlement et les renseignements demandes par la presse
et le public au sujet des contrats sont des signes revelateurs de l'importance

locale de cette activite .
Il y a cependant une distinction a faire, et ce n'est pas toujours facile, entre

la simple publication d'une nouvelle et le fait de <<parler du ministere» . Ce
qu'on ne doit pas oublier c'est que toute activite gouvernementale porte en
elle des elements d'importance politique. Par consequent, la publicite faite

autour de 1'activite d'un ministere risque fort de tomber dans le domaine de

la controverse politique .

Il ne faut pas non plus exagerer le danger . Il n'est pas question ici de

1'emploi delibere des moyens d'information a des fins politiques . Toute tenta-
tive dans ce sens-et rien ne semble indiquer qu'il y en ait eu-echoue-
rait, d'abord parce que les grands moyens d'information sont jaloux de leur

independance, ensuite parce que le dispositif politique lui-meme est pourv u
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de sauvegardes . Mais, sans qu'il soit question de manceuvres politiques, pro-
bablement vouees a 1'echec, la publicite des ministeres et des organismes peut
presenter certains dangers, moins evidents peut-etre, mais tout aussi insidieux .

Il n'y a pas de frontiere bien etablie entre 1'expose des faits et le plaidoyer
ni entre ]a publicite et la propagande . Ce qui pour un homme est une nouvelle
est, pour un autre, de la propagande . Un communique de presse, une brochure
ou un film. concernant une base de lancement de fusees, les abris de
protection contre les retombees radio-actives, la fagon de traiter les criminels,
ou 1'enseignement destine aux Indiens, peut n'etre qu'une enumeration banale
de faits, et cependant il y aura toujours des gens qui y verront des raisonne-
ments specieux et des provocations . Il serait deraisonnable d'en conclure que
seuls les chefs politiques devraient s'occuper de la publicite des ministeres et
des organismes . Par contre, certaines autres conclusions s'imposent .

En premier lieu, la publicite gouvernementale doit reposer sur des faits
reels et elle doit, dans toute la mesure du possible, etre objective . En dehors
des programmes speciaux de publicite mentionnes dans le present chapitre,
la tache des services d'information consiste a renseigner plutot qu'a con-
vaincre le public. Par ailleurs, les services d'information des ministeres et
des organismes doivent seulement fournir la matiere de base aux journaux,
a la radio, etc . et ne pas chercher a s'adresser directement au public . Les
fonctionnaires des services d'information font une premiere estimation des
donnees qui pourraient faire 1'objet de bulletins de nouvelles et ils redigent
des communiques de base clairs et logiques . Ce sont ensuite la presse et les
autres -rands moyens de communication qui decident du fond et de la forme
de leurs nouvelles . Si certaines entreprises privees peuvent se permettre de
recourir a des presentations elaborees a 1'ecran, dans les brochures et dans
les journaux et si elles peuvent dramatiser leur publicite, il n'en va pas toujours
de meme pour la publicite gouvernementale .

En deuxieme lieu, il faut savoir doser l'information ; meme des donnees
objectives peuvent ressembler a de ]a propagande si elles sont fournies en trop
grande abondance. On va souvent a 1'encontre du but qu'on poursuit quand
on donne trop de renseignements, surtout si ces renseignements sont presentes
sans ordre. Les tentatives agressives qui veulent retenir 1'attention du public
passent facilement, quel que soit leur mobile, pour de la propagande . Quand
cela se produit les services d'information du gouvernement font de la politique
active .

En troisieme lieu, une importante distinction s'impose entre les textes

qui informent vraiment et ceux dont le but est d'impressionner la galerie .
Il est evident que ces derniers n'ont pas leur place dans les services d'informa-
tion du gouvernement . Il est tentant de publier des comptes rendus, d'affiche r
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des photographies ou de passer des films decrivant les armements, les labo-
ratoires et les ateliers techniques comme des merveilles de notre temps, en
laissant de cote toute consideration de leur emploi ou de leur valeur .

Le publiciste d'une entreprise commerciale part du principe que tous les

moyens sont bons pour vanter la raison sociale de cette entreprise . Dans le

monde des affaires, le nom est important et il est comprehensible que les
maisons de commerce injectent a la ronde et de fagon continue des doses

massives de publicite . Par contre, vos commissaires ne croient pas que les

services de renseignements du gouvernement puissent recourir a ce genre de

reclame . 11 serait tout a fait deplace que les ministeres et les organismes bom-
bardent les salles de depeche de communiques de presse plus ou moins factices .

Seules les informations indispensables aux programmes des divers ministeres

devraient etre rendues publiques . Les contribuables ont le droit d'exiger que

la fonction publique remplisse sa tache consciencieusement et il est certain
que les ministeres ne devraient pas employer les fonds publics pour vanter .la

qualite de leurs services . S'il est naturel que les entreprises commerciales

cherchent a acquerir une bonne renommee, il en va tout autrement pour les
services d'information des ministeres et organismes du gouvernement .

Vos commissaires sont convaincus que les services de renseignements du

gouvernement sont integres et bien intentionnes . On peut se demander s'ils

ne depassent pas parfois les limites de la bienseance administrative, mais qui
saurait definir exactement quelles sont ces limites? Il ne faudrait pas que la
reserve conseillee amene les services du gouvernement a refuser au public les

renseignements auxquels il a droit ; nous avons deja fait allusion a la difficulte

qu'on eprouve a fixer la limite inferieure .
Quelle que puisse etre la limite a observer dans chaque service gouverne-

mental d'information, 1'enquete a revele de grandes differences entre les
diverses activites et particulierement entre celles des ministeres civils et celles

du ministere de la Defense nationale .
Les seuls ministeres civils dont le personnel d'information est assez impor-

tant sont ceux qui ont le mandat de renseigner le public . Ces ministeres font

davantage de publicite que ceux qui n'ont pas de fonction publicitaire bien

determinee mais, neanmoins, leurs activites dans ce domaine sont assez

restreintes . Par contre, les forces armees possedent des services d'information

qui eclipsent litteralement ceux des organisations civiles . En mai 1962, le

personnel des services militaires d'information comprenait 134 militaires,

dont la moitie des officiers, et 56 civils . A la meme date, le ministere des
Transports, par exemple, n'avait que cinq agents d'information, quoique ce
ministere soit charge de veiller au bon fonctionnement et a la securite de
tous les modes de transport au Canada-sur rail, sur 1'eau et dans les airs .
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Les activites publicitaires des forces armees contribuent indirectement au
recrutement des volontaires quoique, comme nous l'avons dit plus haut, ce

recrutement constitue une importante activite directe du ministere de la De-
fense nationale. Il est evident que le but principal des programmes d'informa-
tion des trois armes est de se gagner ]a faveur du public . D'ailleurs, au minis-
tere de la Defense nationale on parle beaucoup plus de <<relations exterieures2 .
que de services de renseignements .

Les trois Directions militaires qui s'occupent de relations exterieures ont fait
l'objet d'une observation precise de deux semaines en novembre et en
decembre 1961 . Voici ce qui est sorti de ces trois services :

• 68 communiques de presse, y compris 10 grands reportages .

• 7 commentaires de nouvelles .

• Plus de 2,500 photographies .

• Plus de 100 documents pour la radio, la television et le cinema allant de la
simple information au documentaire filme de 15 minutes .

• Plus de 700 enregistrements pour la radio et plus de 500 enregistrements
pour la television effectues et expedies .

Rien ne laisse supposer que 1'activite enregistree au cours de ces deux semaines
etait exceptionnelle . Vos commissaires sont d'avis qu'une telle activite est
inquietante non seulement a cause de son volume et de son intensite mais aussi
parce que ce materiel est fourni sous forme de produit fini pret a la consomma-
tion et non de documentation de base .

Nous recommandons donc: Que le gouvernement examine les proportions
et le caractere de 1'activite des services
d'information des forces armees, tout
particulierement a 1'egard de 1'emploi massif
des techniques de relations exterieures .
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3
SERVICES D'INFORMATION A L'ETRANGE R

Parler au nom du Canada est tout autre chose que de parler au Canada . Les,

grands criteres de 1'integrite et du bon gout sont valables dans les deux cas,
mais les informations que le gouvernement destine a 1'6tranger ont des buts

tres differents de celles qu'il adresse au peuple canadien . Le present chapitre

traite des divers programmes d'information que plusieurs ministeres desti-

nent a 1'etranger . En ce qui concerne les programmes du ministere des Affai-

res exterieures, cependant, il est impossible d'examiner l'organisation et la
gestion des services exterieurs d'information sans considerer aussi les services
interieurs et c'est pourquoi ces derniers sont inclus dans la presente etude .

L'autorite du gouvernement s'arrete aux frontieres du Canada . Au dela de

ces limites nos dirigeants ne peuvent defendre nos interets que par la persua-

sion. En fait, pour que le Canada joue pleinement le role qui lui revient dans
les affaires mondiales et pour qu'il occupe la position commerciale dont de-

pend sa prosperite, il doit etre entendu et compris a 1'etranger . De plus, son

developpement continu depend beaucoup des moyens dont il dispose pour
attirer des capitaux et des hommes. 11 faut donc projeter en dehors de nos

frontieres une image ordonnee du Canada, de nos caracteristiques, des buts
que nous poursuivons, de nos ressources naturelles et de nos perspectives .

Le gouvernement federal reconnait ce besoin depuis plusieurs annees de-

ja. Un comite interministeriel d'information a 1'6tranger a ete forme en 1956
<<pour etudier les questions relatives a la coordination des services canadiens
d'information a 1'6tranger et pour faire, a ce sujet, des recommandations au

Sous-secretaire d'Etat aux Affaires exterieures et par lui aux ministeres e t
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organismes interesses» . Les membres de ce comite representaient les minis-
teres suivants : Affaires exterieures, Agriculture, Citoyennete et Immigration,
Commerce, Defense nationale, Finances, Nord canadien et Ressources na-
tionales, Pecheries et les organismes suivants : Galerie nationale, Radio-
Canada, Office national du film . On s'attendait a ce que ces membres se
reunissent regulierement, si possible une fois par mois, et que les sous-ministres
interesses passent chaque annee en revue la composition du comite, son
mandat, les principes a suivre, les directives a dormer, les priorites a accorder
et les moyens a employer .

Les resultats ont ete decevants . Les reunions annuelles des sous-ministres
n'ont pas eu lieu et le comite interministeriel lui-meme ne s'est reuni que rare-
ment, certaines annees trois fois seulement. Les proces-verbaux des reunions
revelent que les grandes questions de principe ont a peine ete abordees . On
s'est borne a discuter de details insignifiants comme la dimension que devrait
avoir le drapeau qu'un conferencier emporte dans ses bagages, ou la faron

dont on devrait eclairer un stand d'exposition . Rares sont les directeurs de
services d'information qui assistent a ces reunions . On y envoie des fonction-
naires subalternes qui ne peuvent parler avec autorite au nom du ministere
ou de l'organisme qu'ils representent . Le directeur d'un service d'information
disait a ce propos : <<On devrait etablir le menu et non eplucher les pommes
de terre.>> Cette boutade a trouve partout des echos .

Les consequences de ce facheux etat de choses n'ont pas manque de se faire
sentir a 1'etranger . En France, par exemple, on le manque d'informations sur
le Canada moderne est presque total, trois fonctionnaires du ministere de
la Citoyennete et de l'Immigration ont voulu combler cette lacune en

organisant des conferences et des presentations de films au cours de l'hiver de

1961-1962, et cela sans aucune aide des representants a Paris du ministere
des Affaires exterieures ou du ministere du Commerce. Pendant ce temps, dans
une Ville de 1'Allemagne de 1'Ouest un consul general canadien est reste long-
temps sans savoir qu'un bureau canadien d'immigration avait ete ouvert dans
la Ville meme ou il exergait ses fonctions . Le meme consul, un agent du minis-
tere du Commerce, n'aurait pas appris, s'il n'avait pas lu un certain magazine,

que les postes de conseillers commerciaux aupres de l'ambassade canadienne
a Bonn avaient change de titulaires . L'agent consulaire qui represente dans la
meme Ville le ministere des Affaires exterieures ne fait absolument rien pour

faire connaitre le Canada quoiqu'il ait, sur place, a sa disposition les trois

plus grands quotidiens et les deux plus importantes revues de 1'Allemagne de
l'Ouest ainsi que les bureaux principaux d'un grand reseau de radio et de
television .
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Immigration

Sauf au Royaume-Uni, il est generalement interdit en Europe d'employer des

moyens directs de recrutement des immigrants . Cependant, le ministere de la

Citoyennete et de 1'Immigration qui a recours a de puissants moyens indirects

est devenu le plus actif dispensateur de renseignements sur le Canada en

Europe occidentale . En se servant de documents prepares par leur Division
d'information, les agents du service exterieur effectuent de nombreuses tour-

nees et a tous les auditoires possibles ils donnent des renseignements et pre-

sentent des films sur le Canada . L'un de ces agents s'est adresse a plus de

10,000 personnes en Allemagne de 1'Ouest en 1960 et il a participe a plusieurs

emissions a la radio et a la television. Cependant, ses activites prennent

toujours par surprise les representants du Canada qui resident dans les villes

ou il passe. Meme l'ambassade du Canada a Bonn ignore le detail des activites
de cet agent d'immigration, a cause du manque de coordination entre les

programmes de son ministere et les services d'information des ministeres des

Affaires exterieures et du Commerce .

Tourisme

L'Office du tourisme du gouvernement canadien, rattache actuellement au

ministere du Nord canadien et des Ressources nationales, a ete etabli en
1934 pour encourager les touristes et particulierement les touristes americains
a voyager au Canada . Son but principal est de coordonner les initiatives touris-
tiques des gouvernements provinciaux, des autorites municipales, des asso-
ciations de voyage et des grandes compagnies de transport . Il compte des
bureaux a New York, a Chicago et a San Francisco . En outre, l'ambassade
canadienne a Washington ainsi que tous les consulats canadiens aux Etats-
Unis distribuent le materiel touristique que leur fournit 1'Offlce . Tout recem-
ment une succursale a ete ouverte a Londres . Les bureaux d'Ottawa peuvent
repondre immediatement a de nombreuses demandes de renseignements grace
a 1'emploi d'un materiel automatique et d'une documentation preparee
d'avance pour 1'expedition . L'Office re~oit plus de 700,000 demandes par an
mais le travail est si bien organise que 24 heures suffisent pour repondre aux
demandes envoyees sur des bons decoupes dans les pages publicitaires de la
presse et que 48 heures suffisent pour repondre aux lettres qui demandent un
peu plus d'attention . La plupart des publications de l'Office du tourisme se
presentent sous une forme tres modeste et leur cofit va de 1c . a 21c . tandis
que leur tirage va de 7,000 a plus de 1,300,000 exemplaires . Malheureuse-
ment on ne fait pas la distinction entre les demandes serieuses et les demandes
qui ne le sont pas . Il suffirait peut-etre d'envoyer un simple depliant aux
personnes qui se contentent de remplir un bon .
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Au moment oiI vos commissaires ont fait leur enquete, 1'Office du tourisme
comptait 95 employes permanents . Un grand nombre de ces employes promet-
tent beaucoup mais les cadres superieurs sont insuffisamment dotes d'hommes
d'experience et de competence incontestees. Meme parmi les grands respon-
sables se trouvent des hommes qui ne connaissent du Canada que la region
oiI ils vivent . Ceci constitue un grand handicap pour les entretiens avec les
touristes. Aussi devrait-on entreprendre un programme de formation des
cadres . 11 faudrait egalement reviser le systeme actuel de rotation du per-
sonnel dans les succursales; il faut au moins deux ou trois ans pour se
familiariser avec un nouveau territoire et etablir les contacts indispensables .

D'excellentes relations ont ete etablies avec de nombreuses organisations de
tourisme au Canada, y compris les services provinciaux, mais il y a lieu de se

demander si la place de 1'Office du tourisme est bien au ministere du Nord
canadien et des Ressources nationales, lequel n'est aucunement un organisme
publicitaire . L'industrie touristique qui a rapporte quelque 417 millions de
dollars en 1960 (et qui rapporte beaucoup plus actuellement) constitue un
element important du commerce international du Canada . Il vaudrait beau-
coup mieux que l'Office du tourisme fasse partie d'un ministere ayant de
grandes responsabilites en matiere de publicite canadienne a 1'etranger, et l'on
reduirait ainsi le nombre des ministeres responsables de la publicite a
1'etranger . D'ailleurs, a 1'origine,l'Office du tourisme faisait partie du ministere
du Commerce .

Nous recommandons donc : Que 1'Office du tourisme du gouvernement
canadien, qui releve actuellement du ministre
du Nord canadien et des Ressources
nationales, depende dorenavant du ministre
du Commerce .

Publicite commerciale

Les services d'information du ministere du Commerce relevent de la Direction

de la publicite commerciale, laquelle est rattachee au Service du commerce a
l'etranger . Cette direction a surtout pour but de stimuler la vente des produits
canadiens a 1'etranger ; mais elle s'occupe aussi de toute la publicite du mi-
nistere du Commerce et de la diffusion des renseignements concernant les

affaires commerciales et economiques du Canada. Sans chercher a concur-
rencer sur le plan quantitatif la publicite faite par d'autres pays-1'Australie,
par exemple, depense quatre fois plus que le Canada-les sommes engagees
en publicite commerciale a l'etranger ont augmente sensiblement ces dernieres
annees . De $216,000 qu'elles etaient en 1958-1959, elles sont passees a plus
de $400,000 en 1961-1962 .
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C'est la qualite qui compte plutot que la quantite . On veut des textes bien
ecrits, de presentation originale, de telle sorte que les brochures, les depliants,
les affiches, les cartes commerciales, etc . soient toujours d'excellente qualite .
La division du Commerce a 1'etranger publie Foreign Trade, un periodique
de 36 pages qui parait vingt-six fois par an et qui fait connaitre aux hommes
d'affaires canadiens les possibilites de vente et les conditions economiques a
1'etranger . Les tarifs d'abonnement a ce periodique n'ont pas change depuis
1952 . Us sont annuellement de $2 au Canada et de $5 a 1'etranger et ils ne
couvrent meme pas les frais d'impression et de distribution . Ces tarifs devraient
donc etre modifies .

Le nombre des expositions commerciales etrangeres auxquelles le ministere
du Commerce a participe est passe de neuf en 1955 a dix-huit en 1961 et
trente sont prevues pour 1962 . C'est la Division des expositions commerciales
a 1'etranger qui coordonne ces activites, conformement aux directives que

fixent les hauts fonctionnaires du ministere du Commerce apres avoir con-
sulte les delegues commerciaux a l'etranger et les associations commerciales .
En septembre 1960, le ministere du Commerce a organise une mission com-
merciale generale, la premiere d'une serie de 33 qui devait s'achever en
1962 . Ces missions ont ete organisees un peu fortuitement, mais il faudrait
une organisation permanente pour qu'elles soient bien preparees et qu'elles
atteignent leur but .

Expositions internationales

C'est la Commission des expositions du gouvernement canadien, une autre
subdivision du ministere du Commerce, qui a la responsabilite de concevoir,

de monter et de demonter les stands canadiens dans les foires et les exposi-
tions internationales . Au cours des recentes annees le nombre de foires et
d'expositions auxquelles le Canada a participe se situe entre 20 et 30 . De
$700,000 qu'elles etaient, les depenses de la Commission se sont elevees a
$1,500,000 en 1961-1962 (somme qui comprend les depenses d'une exposi-

tion commerciale canadienne tenue a Accra et a Lagos et une participation
a 1'exposition du 21c siecle a Seattle) . La Commission des expositions en-
treprend des travaux pour d'autres ministeres et organismes selon les besoins
et lorsque plusieurs organismes sont interesses ou lorsque le gouvernement
du Canada est officiellement represente, comme a Seattle, c'est le ministere
des Affaires exterieures qui assume les grandes responsabilites . En ce qui
concerne les expositions universelles et les, autres grandes manifestations
internationales, les decisions sont generalement prises par un comite inter-
ministeriel dont les membres ont le rang de sous-ministre adjoint .

La participation a une grande exposition internationale exige souvent d e
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longs preparatifs, aussi faut-il y porter une attention constante . Malheureuse-
ment, la constance fait presque toujours defaut car le personnel de la Division
d'information du ministere des Affaires exterieures qui doit appliquer les
directives du comite interministeriel est compose d'agents du service exterieur
qui changent souvent .

ROLE DU MINISTERE DES AFFAIRES EXTERIEURE S

La Division de 1'informatjon du ministere des Affaires exterieures (voir
graphique 1) a ete dirigee par quatorze chefs differents en dix-sept ans
d'existence. Au cours d'une certaine annee, il y a eu 23 mutations de
personnel . Il est difficile de dire que 1'absence d'experience en matiere

d'information du personnel de cette division est compensee par une experience
dans les autres domaines des Affaires exterieures etant donne qu'au moment
oil vos commissaires ont fait leur enquete certains agents recrutes par la

Division de 1'information n'avaient qu'un mois d'experience dans le ministere .
Les agents destines au service exterieur consid'erent un sejour a la Division
de 1'information comme un mauvais moment a passer, sinon comme une
penitence .

Graphique 1-MINISTERE DES. AFFAIRES EXTERIEURES-ORGANISATION DES SERVICES

D'INFORMATION (Septembre 1962 )

Sous-secretaire d'Etat suppleant

I

Sous-secretaire d'Etat adjoin t

Division de l'information

Relations culturelles
Information sur la politique

ext6rieure
Directives et programmes

d'information

Services d'information

Sous-secretaire d'Etat adjoin t

Section des services de liaison
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La responsabilite qu'a le ministere des Affaires exterieures de coordonner les
informations donnees a 1'etranger sous la direction peu efficace du Comite

interministeriel permanent est assumee par la Section des directives et des
programmes de la Division de l'information . Une grande partie des travaux

de cette section concerne les expositions internationales et autres evenements
a 1'etranger et il n'y a pratiquement rien de fait en vue d'une coordination

generale sur une base continue . La teneur des programmes du Service inter-
national de la radio, principal element d'un tel travail de coordination, n'est
pas une responsabilite de la Division de l'information mais releve de la
Section des services de liaison, laquelle s'occupe des renseignements destines

au Canada . La Division de 1'information n'est pas placee sous le meme toit que
la section des Services de liaison et les chefs de 1'une et de 1'autre relevent
de deux sous-secretaires d'Etat adjoints differents .

Service international de radiodi ff usion

En dehors des anomalies relevees dans 1'organisation du ministere des Affaires
exterieures, les dispositions prises pour le service des emissions internationales

laissent beaucoup a desirer . Ce service constitue une division distincte de la
Societe Radio-Canada, et son budget est alimente par un credit parlementaire

specialement affecte . A raison de 90 heures par semaine, des programmes

en onze langues sont envoyes par ondes courtes en certains pays d'Europe
et d'Afrique et a tous les pays d'Amerique latine . Un service gratuit de

transcription dont peuvent beneficier toutes les stations radiophoniques du
monde est utilise par des centaines d'organismes de diffusion a 1'etranger . Il

est difficile d'estimer le nombre total des personnes qui ecoutent, a 1'etranger,
les programmes canadiens, mais les quelque 6001ettres reques chaque semaine,

en particulier de pays oiI les libertes sont restreintes, laissent a penser que
ces emissions sont tres ecoutees .

Le Service international emploie deux emetteurs a ondes courtes de 50KW

a Sackville (N.-B .) et, Pan dernier, les emissions a 1'etranger ont ete reduites

de fagon a utiliser partiellement les installations pour des emissions destinees

au grand Nord canadien . On voit bien que 1'effort canadien en matiere de
programmes radiophoniques destines a 1'etranger est assez modeste . On ne
pourrait pas s'attendre naturellement a des programmes aussi nombreux que

ceux de la BBC ou ceux de la Voix de 1'Amerique . Cependant les emetteurs

de Sackville, installes en 1945, pourraient etre beaucoup plus modernises .

11 est un peu vexant, par exemple, de penser que le Ghana possede 4 emetteurs

a ondes courtes de 100KW chacun . Il n'appartient pas naturellement a vos
commissaires de se prononcer sur 1'importance a donner aux emissions radio-
phoniques internationales du Canada mais, si Pon n'abandonne pas cette

SERVICES D'INFORMATION 79



initiative, il faudrait que des emetteurs plus puissants soient installes et qu'une
meilleure coordination soit realisee entre tous les services canadiens d'informa-
tion a 1'etranger .

Les programmes emis par le Service international de Radio-Canada sont
bien autre chose que des nouvelles et de la propagande car on estime, a juste
ti tre, qu'une image du Canada presentee a 1'etranger doit englober de fa gon
harmonieuse tous les aspects de la vie et de la culture au Canada . II existe,
il est vrai, une section de relations culturelles dans la Division de 1'informa-
tion du ministere des Affaires exterieures . Malheureusement, les activites de
cette section dans le domaine qui nous occupe sont plutot symboliques . La
Section des relations culturelles, en effet, a de multiples relations avec des
organismes federaux comme la Galerie nationale, le Conseil national de
recherches, le Conseil des arts, avec un nombre considerable d'organisations
culturelles de tous genres, d'un bout a 1'autre du Canada et avec 1'UNESCO .
Le personnel trop peu nombreux de la Section des relations culturelles est
tellement occupe par ses diverses activites de liaison qu'il n'a pratiquement
pas le temps de s'occuper de la projection, a 1'etranger, des realisations
culturelles canadiennes .

Activites dans les postes a 1'etranger

Dans tous les postes a 1'etranger il y a un responsable-a temps partiel
dans la plupart des cas-de 1'information . Des agents de grades divers
sont charges a plein temps de 1'information a Londres, a Paris, a New
York, a Washington, a Tokyo et aux Nations-Unies . Des postes de ce genre
ont ete autorises a Bonn et a New Delhi mais ils n'avaient pas encore de
titulaires au moment oil vos commissaires ont fait leur enquete . Seulement
trois des agents d'information en place sont des specialistes et, quoiqu'il y
ait des exceptions, les agents d'information sont transferes tres souvent,
comme les autres diplomates . Cela n'est peut-etre pas grave dans le cas
d'agents dont les fonctions d'information ne constituent qu'une partie de
leurs responsabilites . Ceux-ci peuvent e tre mutes comme tout le monde .
Cependant, lorsque des specialistes de l'information sont nommes, on devrait
leur permettre de rester plus longtemps au meme poste . Un agent diplomatique
qui va d'un poste a un autre peut facilement entrer en contact avec les milieux
politiques, sociaux et diplomatiques traditionnels alors que 1'agent d'informa-
tion doit etablir ses propres contacts et souvent dans des milieux ou les
diplomates ne penetrent pas . Dans l'information, les meilleurs contacts sont
etablis sur la base de 1'amitie, du service et de la confiance et il est impossible
de les etablir du jour au lendemain; etant strictement personnels, il est rare
qu'ils puissent se transmettre d'un agent a l'autre . Si le systeme des mutations
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periodiques est applique trop rigoureusement il s'ensuit que chaque nouvel
agent d'information doit repartir presque a zero .

Les agents d'information nommes a 1'etranger ne peuvent efficacement
travailler que s'ils regoivent d'Ottawa l'appui necessaire . Les agents d'informa-

tion a plein temps des grandes capitales sont actuellement handicapes dans
leur travail parce qu'ils ne regoivent pas regulierement, ni a point nomme,
les comptes rendus sur les affaires canadiennes . En particulier, ils ne sont pas
informes d'avance des decisions administratives susceptibles de provoquer
1'interet a 1'etranger et ils ne regoivent pas de directives generales concernant

les buts que poursuit le Canada . C'est ainsi que les agents d'information sont

obliges d'interpreter eux-memes les evenements et de repondre de leur mieux
et de facon impromptue aux reactions que suscitent a 1'etranger les declara-

tions et les initiatives canadiennes .
Une source logique de documentation pour les agents d'information a

1'etranger est la Section de la politique exterieure de la Division de 1'informa-
tion. Cependant, le travail de cette section est tres specialise et il est surtout
destine a des auditoires erudits comme l'Institut canadien des Affaires inter-

nationales, 1'Association canadienne des Nations Unies et les universites . Le
principal periodique de la politique exterieure du Canada est le Bulletin
mensuel des Aflaires exterieures . Ce bulletin est publie simultanement en
anglais et en frangais et son tirage actuel atteint environ 41,000 exemplaires .
. La plupart des documents distribues par le ministere des Affaires exterieures
sont produits par la Section des services d'information . Quoique cette section
comprenne quatre fonctionnaires classes comme redacteur, elle n'a pas de
journaliste de profession . La tournure journalistique fait donc completement
defaut et la plupart des documents polycopies ont deux graves defauts du
point de vue journalistique : simple espace et emploi du recto et du verso des
feuilles . Pour ce qui est de la substance meme des articles, on semble ne pas
faire beaucoup de difference entre les pays auxquels on s'adresse . Des con-
seils utiles pourraient etre fournis par les postes a 1'etranger mais ces conseils
sont rarement offerts et tres peu souvent demandes .

Information au Canada

Au ministere des Affaires exterieures, 1'information destinee an Canada releve
surtout de la Section des services de liaison qui, on le sait, n'a rien a voir
avec la Division de 1'information . Cette section a ete formee en 1960 par une
fusion de 1'ancien Office de la presse et de la Section de coordination politique ;
ses deux principales fonctions consistent a entretenir des rapports avec la
Galerie de la presse a Ottawa et de preparer et de distribuer aux differents
services du gouvernement des analyses de documents secrets regus des poste s
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a 1'etranger . Dans ses relations quotidiennes avec les journalistes, la Section
des services de liaison ne fait rien d'autre que repondre a des questions peu
importantes et distribuer des copies des discours et des communiques-un
travail que pourrait faire n'importe quel commis de bureau de peu
d'experience .

Le Chef des services de liaison compte quinze ans d'experience dans les
Affaires exterieures et il sait ce qui se passe au ministere, cependant il ne doit
repondre qu'a des questions sans importance. Les questions importantes sont
dirigees vers les fonctionnaires haut places qu'il est toujours difficile d'attein-
dre. Comme les journalistes ne peuvent pas obtenir rapidement, par les
moyens officiels, la documentation qu'ils desirent, ils s'efforcent d'entretenir
des contacts personnels avec differents fonctionnaires de fagon a obtenir la
documentation qu'ils sont legitimement en droit d'obtenir . 11 faudrait tenir
compte des severes critiques formulees par les journalistes de la Galerie de
la presse a Ottawa .

Quoique les taches de 1'information soient tres differentes a 1'etranger de ce
qu'elles sont au Canada, il est illogique de vouloir separer completement les
services . L'un des buts essentiels de la diffusion de renseignements a 1'etranger
est la projection d'une image d'ensemble du Canada, mais si une image difle-
rente du Canada est obtenue par les correspondants de la presse etrangere
a Ottawa, c'est cette derniere image qui prevaudra .

La tache de l'information a Ottawa ne peut pas consister simplement a
donner des faits . 11 devrait y avoir un centre special oiI les journalistes pour-
raient se procurer toute une documentation de fond et des commentaires
officiels . Ce besoin est urgent . L'agent responsable de ce centre ne serait pas
necessairement un journaliste experimente . Mais expert en matiere d'in-
formation, il devrait se mettre volontiers a la portee des journalistes, tout en
faisant preuve d'une discretion a toute epreuve . 11 va sans dire que cet agent
devrait etre au courant de tous les aspects de la politique et de 1'activite du
gouvernement et etre sensible aux nuances de la diplomatie . On devrait aussi
pouvoir s'en remettre a sa discretion dans une certaine mesure .

Nous recommandons donc : Que la Division de l'information et les Services
de liaison du ministere des Affaires exterieures
soient reorganises sous 1'egide d'u n
haut fonctionnaire dependant du sous-secretaire
Atat aux Affaires exterieures, et que ce
haut fonctionnaire assume la presidence du
Comite interministeriel des services d'information
a 1'etranger avec mission de le ranimer .
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4
ORGANISATION DE LA FONCTION D'INFORMATIO N

La fonction d'information est organisee sous des formes tres variees dans les
divers services du gouvernement . Les variations dependent de la teneur des
informations fournies, des techniques employees, des buts a atteindre et du
public auquel elles sont destinees .

INFORMATIONS GENERALE S

Excepte dans quelques organisations, comme les forces armees, la diffusion
des informations generales sur les activites du gouvernement est une fonction
assez vague qu'on exerce sans trop recourir a des techniques speciales

et il est rare qu'on ait besoin des services d'un expert . L'initiative revient en
grande partie au public, a ses representants et aux agences de nouvelles .

Les renseignements demandes peuvent We fournis par des fonctionnaires a
tous les echelons du gouvernement. Cependant, ce sont les ministres eux-

memes qui repondent aux questions ayant des implications politiques .

C'est le ministre lui-meme qui s'occupe des relations entre son ministere
et le Parlement, relations auxquelles il accorde ordinairement une haute

priorite. A 1'interieur des ministeres, la preparation de la documentation
destinee au Parlement revient invariablement aux sous-ministres et c'est dans

le bureau de ces derniers que la derniere main est mise aux documents .

Lorsqu'une section d'information est etroitement liee au bureau du sous-
ministre, il arrive souvent, mais pas toujours, que c'est elle qui est responsable

de la preparation des textes . La documentation dont les ministres ont besoin

pour leurs declarations au Parlement est preparee de la meme fagon .
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Relations avec les services de nouvelles

Les ministres sont egalement tres interesses a entretenir des relations avec la
presse et les autres services de nouvelles, mais il n'est pas rare de voir s'etablir
des relations directes entre des journalistes et des fonctionnaires . Par suite
de la possibilite de repercussions politiques, designer le fonctionnaire respon-
sable des relations avec la presse a toujours ete une tache herissee de difficultes .

Dans un cas extreme, un ministre pourrait exiger de ses fonctionnaires
qu'ils ne fournissent aucune information a la presse sans y etre expressement
autorises par son bureau, mais ce serait tout a fait exceptionnel . Dans un
ministere ou un organisme important, il est pratiquement impossible d'inter-
dire compl'etement les communications entre les fonctionnaires et les services
de nouvelles, mais les dangers peuvent etre reduits si certaines mesures sont
prises . Par exemple, un moyen sur pour se proteger consiste a mettre a la
disposition des journalistes des agents d'information bien renseignes et
vigilants . En effet, les journalistes qui travaillent souvent sous pression pre-

ferent s'adresser a des personnes competentes qu'ils peuvent consulter facile-
ment. Cependant, il ne faudra pas non plus que les agents d'information cher-

chent a repondre a toutes les questions, monopolisant ainsi les relations avec
la presse . Le service le plus utile qu'un agent d'information puisse rendre est
souvent d'orienter les journalistes vers les administrateurs qui ont la com-
petence voulue pour repondre aux questions posees .

Les reticences de beaucoup de ministeres, lorsqu'il s'agit de faire de la
publicite pour leurs activites dans la presse, ne favorisent pas la formation
de groupes de specialistes dans ce domaine . Par exemple, les programmes de
construction du ministere des Travaux publics sont souvent d'un grand
interet local . Cependant le service d'information de cc ministere n'a ete fonde
qu'en 1954 et il ne s'est pratiquement pas developpe depuis . Au ministere de
la Production de defense, d'oix emanent egalement de nombreuses nouvelles
d'interet local, les communiques de presse et les services d'information sont
directement controles par le sous-ministre .

Lorsque les relations avec la presse dependent du bureau du sous-ministre,
il convient de designer le fonctionnaire qui doit repondre aux questions des
journalistes, meme si la creation d'un poste special n'est pas justifiee . Cela
facilite les choses pour la presse et empeche que des incertitudes et des con-
fusions ne se produisent aux differents echelons du ministere . Le fonctionnaire
designe doit avoir une certaine connaissance des techniques de l'information
mais ce n'est pas indispensable ; il doit bien connaitre, surtout, la politique et
les activites de son ministere .

De plus, tout service d'information rattache a un ministere ne peut servir
de centre documentaire pour la presse que s'il a la possibilite d'acceder facile-
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ment a toutes les sources de renseignements a 1'interieur de ce ministere . Un

groupe dont 1'une des principales responsabilites consiste a entrer en relation
avec la presse risque fort d'etre ignore par elle si, comme cela se passe au

ministere des Transports, ce groupe est a un echelon tres eloigne du sous-
ministre et doit dependre des rumeurs d'antichambre pour obtenir des
renseignements au sujet de la politique et des projets de son ministere .

Les ministeres et les organismes ayant des activites regionales qui interessent
des groupements locaux font face a un probleme special qui n'est pas toujours

resolu de la meme facon. Par exemple, le ministere de la Production de

defense n'a de relations avec la presse qu'a Ottawa et il en resulte que les
journaux et les postes radiophoniques locaux doivent s'en remettre a des
agences de nouvelles pour obtenir des informations sur des contrats accordes

localement. Le ministere des Travaux publics, dont les bureaux regionaux
sont souvent directement impliques dans des decisions concernant d'impor-
tants ouvrages, n'a pas de personnel d'information ailleurs qu'a Ottawa, mais

les representants regionaux repondent aux questions posees par les journaux
locaux en s'informant au besoin a Ottawa, par teletype . Le ministere des

Transports, dont les preoccupations locales sont semblables a celles du
ministere des Travaux publics, a charge un haut fonctionnaire de repondre

aux questions des journalistes dans tous ses bureaux regionaux .

Il y a un an a peine, la Gendarmerie royale du Canada avait encore pour

tradition de s'envelopper dans la dignite du silence . Il etait tres difficile de se

procurer des renseignements ordinaires sur des crimes, des poursuites et des

accidents ailleurs que dans le bureau du Commissaire . Les reglements actuels

permettent a des commandants de detachement de publier des nouvelles
d'interet local tout en veillant a ne pas mettre en danger la securite et a ne pas

gener les enquetes criminelles . Les sous-divisions consultent le quartier general

par teletype lorsqu'elles ont des doutes et elles font connaitre au quartier
general tous les communiques de presse, les declarations et la reaction des
reporters locaux pour les evenements dont 1'interet n'est pas seulement -local .

Cette facon de proceder donne partout d'excellents resultats et les journalistes

prennent 1'habitude d'aller a la source avant de publier des nouvelles sensa-
tionnelles ou des articles sur des sujets de controverse impliquant la Gendar-

merie royale du Canada .
On connait deja 1'importance que les forces armees attachent aux relations

exterieures et il n'est pas etonnant par consequent de constater que de nom-
breux specialistes se trouvent dans les centres militaires au Canada (et a la

division aerienne en Europe) . Ces specialistes constituent plus de 40 p . 100

du personnel qui consacre tout son temps a l'information et aux relations

exterieures dans les trois armes . On peut se demander si tant de specialiste s
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sont reellement necessaires dans les centres militaires, a savoir : 68 militaires,
dont 33 officiers, et 14 civils .

Relations avec le publi c

Dans ses rapports quotidiens avec 1'administration, le public est amene a
demander des quantites enormes de renseignements imprevisibles . Tous les
fonctionnaires qui, dans 1'exercice de leurs fonctions, rencontrent le public ou
repondent a ses questions sont en fait des agents d'information du gouverne-
ment . Dans certaines organisations, comme le ministere du Revenu national,
les Postes et la Commission d'assurance-chomage, les contacts entre les fonc-
tionnaires et le public sont si importants que les administrateurs doivent con-
stamment veiller a ce que les fonctionnaires fournissent les renseignements
avec precision et courtoisie .

Quand on repond 'a une lettre ou a un coup de telephone, on dispose d'un
moyen d'information elementaire mais universel . Dans le rapport intitule
Methodes et travail de bureau, on recommande que les fonctionnaires ame-
liorent la fagon dont ils repondent aux lettres qui leur sont adressees . 11 faut
veiller a ce que les reponses donnees au public revelent 1'unite essentielle de
la fonction publique . Un fonctionnaire qui repond 'a une reclamation prove-
nant de 1'exterieur ecrit ou parle au nom du gouvernement du Canada et pas
seulement au nom de son service .

Ce point est devenu de plus en plus important a mesure que le gouver-
nement s'est developpe et que ses divisions et ses bureaux se sont multiplies .
Les fonctionnaires devraient se rendre compte que souvent le public qui desire
un renseignement ou un service ne sait pas a qui s'adresser . Au lieu de
rejeter les demandes, sous pretexte qu'elles n'entrent pas dans le cadre de leurs
attributions, les fonctionnaires devraient donc les transmettre au service
approprie. Les annuaires telephoniques devraient renseigner plut6t que com-
pliquer les choses mais, a mesure que les organisations grandissent et devien-
nent plus complexes, il est de plus en plus necessaire d'avoir des standards qui
relaient les appels aux bureaux appropries . Malheureusement un grand nom-
bre de ministeres n'ont pas encore reconnu ces besoins . Les difl9cultes se font
particulierement sentir en dehors d'Ottawa ou les annuaires de telephone
comportent souvent un grand nombre de numeros differents pour les minis-
teres et les organismes et meme pour leurs diverses sections . Dans le rapport
intitule Telecommunications, vos commissaires recommandent que le minis-
tere des Travaux publics soit charge de la coordination des installations tele-
phoniques du gouvernement dans chaque localite et qu'un numero central
existe dans chaque grande Ville .

Le public s'interesse beaucoup aux grands travaux de construction comm e
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la Voie maritime du Saint-Laurent, les centrales atorniques ou a des centres
d'interet local comme les aeroports, les fermes experimentales ou, a Ottawa,
la Monnaie royale. Le public aime beaucoup visiter les lieux dont il se sent,
a juste titre, proprietaire . Tres souvent, malheureusement, les fonctionnaires
qui devraient accueillir les visiteurs ont d'autres choses a faire et meme cer-
tains administrateurs tres occupes peuvent penser que ces visiteurs font perdre
bien du temps . Ce reproche ne s'adresse pas au ministere des Transports qui
a nomme des administrateurs regionaux comme agents d'information en leur
donnant des instructions precises en ce qui concerne, entre autres, les rapports
qu'ils doivent avoir avec le public .

Bien que les renseignements fournis au grand public soient de nature assez
imprevisible, il n'en est pas moins vrai que les ministres doivent s'y interesser

tout particulierement . 11 arrive souvent que des citoyens qui n'ont pas eu

satisfaction en ecrivant a certains fonctionnaires s'adressent directement ou
indirectement au ministre concerne . Tous les ministres savent bien que 1'atti-

tude du public a 1'egard de leur ministere-et par consequent a 1'egard d'eux-
memes et a 1'egard du gouvernement dont ils font partie-depend souvent de
1'aptitude qu'ont leurs fonctionnaires a regler rapidement, honnetement et
efficacement les requetes et les plaintes du public . Cependant, comme ce genre

d'activite est de caractere tres general, il n'est pas absolument necessaire de
former des agents d'information professionnels pour s'en occuper .

ACTIVITES DE CARACTERE PUBLICITAIR E

Les activites ayant pour but d'informer le public ou de 1'inciter a cooperer a
des fins administratives ont un caractere nettement publicitaire . Ces activites

supposent de l'initiative, de la planification et un certain controle qui les
distinguent de la tache plus generale qui consiste a fournir au public les
renseignements qu'il desire sur la politique et sur les activites du gouver-
nement . On doit prendre soin d'identifier comme il faut le secteur du public a
qui 1'information s'adresse et d'employer les methodes qui conviennent le
mieux pour declencher la reaction que 1'on souhaite . En somme, les activites

de ce genre doivent etre organisees et controlees, tout comme une tache cou-
rante pour laquelle il importe de designer des responsables et ou, generale-
ment, des specialistes doivent etre employes .

Il est evident qu'il existe une relation etroite entre la diffusion des ren-
seignements et les activites-comme les recherches agricoles, les observations
meteorologiques et les enquetes de caractere statistique-qui produisent les
renseignements . Par consequent, les deux aspects du travail doivent etre etroi-
tement associes sous une autorite commune . Mais, du fait que la fonction
d'information necessite des aptitudes speciales qu'on trouve rarement parmi

P
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le personnel charge de recueillir les faits, il ne convient pas de dire que la
fonction d'information est secondaire. Il y a des exceptions, comme le Service
meteorologique, oiI le travail de diffusion ne necessite pas d'agents d'informa-
tion specialises . Mais, dans la plupart des cas, la fonction d'information doit
etre organisee separement . Cependant, les rapports qui existent entre les
groupes d'information et les organisations de recherches connexes varient
grandement d'un ministere ou d'un organisme a I'autre .

Au sein du Bureau federal de la statistique, oiI ces rapports se retrouvent
dans toutes les operations, la fonction d'information est centralisee dans une

division d'information qui a pour mission de stimuler la diffusion et 1'emploi
des donnees statistiques . La fonction d'information du Bureau de la statistique,
qui est, dans un certain sens, sa raison d'etre, n'a pas encore ete reconnue ou
aidee comme elle le devrait . Cela n'est pas attribuable a un vice d'organisa-
tion, quoique l'absence du directeur de 1'information au comite executif du
Bureau semble pour le moins surprenant quand on songe a l'importance de sa
fonction dans le cadre des travaux du Bureau . La Societe centrale d'hypo-
theques et de logement possede egalement un groupe specialise pour l'informa-
tion qui fonctionne efficacement sous la direction du directeur de la Societe .

Parmi les ministeres qui s'interessent aux ressources naturelles, les methodes
varient . Au ministere des Pecheries, la fonction d'information est 1'apanage du

Service de renseignements et de la consommation qui travaille de concert avec
les autres services de ce ministere et avec le Conseil de recherches sur les
pecheries . Les programmes de ce service ont pour but de faciliter la conserva-
tion et la qualite des produits de la peche, d'encourager le public a manger
plus de poisson, de faire connaitre 1'importance des pecheries canadiennes et
de fournir des renseignements sur les marches du poisson . Au ministere de
1'Agriculture, ces taches sont moins centralisees . Une division d'information
centrale a la responsabilite generale de recueillir et de diffuser les renseigne-
ments qui decoulent des programmes de recherche, de publicite et de regle-
mentation du ministere ; il existe, cependant, dans d'autres sections ou divi-
sions, des programmes d'information separes auxquels la division d'information
ne participe pas pour ainsi dire . La Section d'information scientifique de la
Direction de recherche, qui a pour but essentiel de repondre aux besoins des
hommes de science effectuant des recherches agricoles, joue neanmoins un
role bien plus general en diffusant dans le grand public des renseignements
sur des programmes de recherche . La Section d'information sur les marches
et la Section de la consommation de la Division de la production et du
marche fournissent egalement des donnees specialisees tandis que la Division

economique publie des periodiques et des documents speciaux touchant 1'eco-
nomie agricole .
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La Division de 1'information s'occupe des documents des autres sections
mais elle n'exerce aucun controle general . Il en resulte que cette Division est
maintenant impliquee dans les aspects techniques de la diffusion de l'informa-
tion et il faut qu'elle se renforce et qu'elle elargisse ses horizons afin d'avoir
la competence voulue pour conseiller toutes les sections en matiere de plani-
fication des programmes d'information et pour prendre en main la produc-

tion et la distribution. Vos commissaires ont egalement remarque que par
suite d'une absence de contacts etroits et continus avec les hauts fonction-

naires, la Division de l'information n'est pas en mesure de renseigner le public
comme il faut au sujet de la politique et des activites du ministere de

1'Agriculture .

La fragmentation de la fonction de l'information existe egalement au
ministere de la Citoyennete et de 1'Immigration . Par suite du caractere dis-
parate des divers programmes de ce ministere, il n'existe pratiquement pas de
coordination entre les quatre Directions principales et il en resulte que les
taches de l'information sont differentes dans chaque Direction. Quoique la
Division de l'information soit, en principe, appelee a servir tout le ministere,
les quatre cinquiemes de son activite concernent la Direction de l'immigration .
Il est vrai aussi qu'elle publie quelques documents pour la Direction des affai-
res indiennes. Le seul travail d'une certaine importance que la Division de 1'in-

formation effectue pour la Direction de la citoyennete consiste a administrer
pour elle un programme de publicite de $40,000 . La Direction de la citoyen-
nete est elle-meme une sorte d'agence publicitaire dont les activites sont
etroitement liees a celles de la Direction de 1'enregistrement de la citoyennete .
L'information qui concerne l'immigration est destinee a un public entiere-
ment different-elle n'a pas grand-chose en commun avec le programme des-
tine aux Indiens ni avec celui de la citoyennete-aussi 1'actuelle Division
d'information pourrait fort bien limiter son activite au programme de la
Direction de l'immigration .

La centralisation des services d'information presenterait, naturellement, un

grand avantage pour la formation et 1'emploi du personnel specialise . Grace
a elle, les experts pourraient se faire de plus belles carrieres . Mais ce qui
compte avant tout, c'est que le personnel charge de l'information soit en con-
tact le plus possible avec les personnes qui lui fournissent la documentation

de base. Par exemple, au ministere de la Sante nationale et du Bien-etre

social, le meme service d'information est utilise par les deux divisions, en depit
du fait que son activite releve presque entierement du sous-ministre de la

Sante. En effet, 85 p . 100 de cette activite concerne la division de la Sante ;

c'est pourquoi le service d'information devrait etre attache a cette division . Ce

changement devrait ameliorer les relations entre le groupe de l'information e t
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les specialistes de la Sante . II devrait egalement favoriser la coordination de
tous les programmes educatifs sur la sante, coordination que tente en vain
actuellement un sous-comite du Comite des medecins principaux et des con-
seillers de la Direction des services d'hygiene . Darts les conditions actuelles,
les programmes qui concernent 1'hygiene professionnelle, 1'hygiene mentale,
I'hygiene maternelle et infantile, la nutrition, etc., reviennent a des agents
techniques ou administratifs qui consacrent tout leur temps, ou la plus grande
partie, a des travaux d'information, pour ainsi dire sans consulter le Service
general d'information du ministere de la Sante .

La centralisation de 1'information, au sein meme des ministeres, semble
avoir resulte, en partie tout au moins, d'une tentative visant a grouper en un
seul organisme deux fonctions distinctes, a savoir, celle de fournir des infor-
mations generales au sujet de la politique et des activites des ministeres et
celle de mettre en vigueur des programmes publicitaires . En fait, ces deux
fonctions peuvent fort bien etre incompatibles, sauf dans les ministeres ou
dans les organismes, comme le Bureau federal de la statistique, oil la fonc-
tion publicitaire fait partie de toutes les activites . Ailleurs, les services gene-
raux de 1'information doivent travailler directement avec le sous-ministre et,
par son intermediaire, avec le ministre ; cela ne favorise pas les programmes
publicitaires qui ont besoin d'etre congus et realises en etroite collaboration
avec les sections appropriees . Si, comme c'est le cas au ministere de 1'Agricul-
ture, les services generaux de l'information ne parviennent pas a travailler
directement avec le sous-ministre ou ses adjoints, ils risquent fort de mal
remplir leurs taches .

Organisation regionale

Pour atteindre les interesses, il peut etre necessaire de diffuser les informations
sur le plan regional . Dans certains cas, les renseignements n'interessent qu'une
region particuliere, comme, par exemple, les donnees en provenance des sta-
tions de recherche sur les pecheries de certaines fermes experimentales et
d'autres etablissements de recherche du ministere de 1'Agriculture . C'est
pourquoi, du reste, la Division des services d'information du ministere des
Pecheries a des agents regionaux sur la cote de 1'Atlantique et sur celle du
Pacifique . Ces agents travaillent en etroite collaboration avec les directeurs
regionaux du ministere et avec le personnel des stations locales de recherche et
ils informent les pecheurs et les manufacturiers au moyen des journaux locaux,
des revues professionnelles et de la radio . Le ministere de l'Agriculture ne
possede pas de services d'information regionaux organises, mais la plupart
des fermes experimentales et des laboratoires de recherche qui dependent de
ce ministere fournissent, localement, des renseignements .
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Meme les programmes interessant 1'ensemble du pays peuvent beneficier
d'une organisation regionale . Celle-ci, en effet, facilite beaucoup les rapports

avec les journaux et les postes de radio locaux et, bien entendu, avec le public
lui-meme ; cependant, la nomination d'agents regionaux est plutot rare .
L'exemple le plus frappant est fourni par le ministere des Pecheries qui a

installe des cuisines d'essai d'un bout a 1'autre du pays . Des specialistes en

economie domestique sont chargees, dans ces cuisines, de mettre au point des
recettes et des methodes familiales de conservation pour be poisson . De plus,

elles font de la publicite dans les journaux, a la radio, etc . pour inciter le

public a manger plus de poisson et elles font des demonstrations devant des
groupes de menageres . Par contre, le Service des consommateurs du ministere
de l'Agriculture n'a pas d'activites en dehors d'Ottawa, bien qu'il reconnaisse
les differences regionales dans les methodes de preparation et de presentation

des aliments . En fait, il laisse aux provinces be soin de s'occuper de ces

questions .
Lorsque des gouvernements provinciaux sont directement interesses aux

programmes publicitaires du gouvernement federal, 1'administration provin-
ciale peut remplacer 1'organisation federale pour la diffusion des renseigne-

ments. C'est ce qui se passe dans be cas d'un programme du ministere de la
Sante nationale et du Bien-etre social . Du fait que la sante publique est avant
tout une responsabilite provinciale, les depliants prepares par la Division des
services d'information du ministere federal sont distribues presque entiere-
ment par les ministeres provinciaux de la sante qui les confient a leurs propres
agents ou a des organisations benevoles . Cc sont egalement des fonctionnaires
provinciaux qui s'occupent de la distribution regionale des documents d'in-
formation prepares par le ministere federal de 1'Agriculture .
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5
METHODES ET CRITP-RE S

TECHNIQUES

Pour exercer ses fonctions d'information, le gouvernement federal emploie a

des degres divers toutes les techniques et tous les moyens de communication
disponibles : communiques de presse, brochures, affiches, feuillets documen-

taires, annonces, photographies, exposes et sketches a la radio, films a la

television, longs metrages, expositions, demonstrations, notices accompagnant

les cheques de paye et les allocations familiales et, d'une faqon plus generale,

au moyen de declarations publiques et par correspondance . Le choix des
techniques par les ministeres depend de plusieurs facteurs parmi lesquels on

peut mentionner le but a atteindre, le public a renseigner, le degre d'urgence,
le budget disponible, 1'experience et I'aptitude du personnel responsable . Cer-
tains ministeres et certains organismes ont des services d'information si impor-

tants qu'il est tres normal pour eux d'employer un grand nombre de specia-
listes . D'autres services, par contre, ont des besoins tres limites .

Le personnel charge en particulier des programmes publicitaires doit
effectuer une enquete preliminaire sur le genre de public concerne, il doit

choisir les moyens les plus appropries pour toucher ce public et il doit evaluer
les resultats obtenus . Ti est evident que pour faire tout cela, le personnel doit
connaitre les avantages et les inconvenients des diverses techniques dispo-
nibles . En fait, le principal defaut du service d'information du gouvernement
c'est que le personnel est assez mal informe a cet egard .

Communiques aux journaux

Vos commissaires ont ete surpris de constater que les communiques du gouver-
nement aux journaux sont assez restreints . Une enquete relative aux commu-
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niques envoyes en mai 1961 a un journal de grande Ville, a un journal de
petite ville et a un grand hebdomadaire a revele que, si la plupart des ren-
seignements fournis etaient interessants quant au fond et acceptables quant a

la forme, leur volume, par contre, etait relativement modeste . Par ailleurs,

vos commissaires ont constate que la repartition de la documentation gouver-

nementale n'etait pas toujours bien faite ; par exemple, des nouvelles qui

n'interessaient que les cultivateurs de 1'Ouest ont ete transmises d'un bout a

1'autre du pays. De plus, les listes de distribution ne sont pas tenues a jour,

quoique la plupart des ministeres pretendent que leurs listes sont verifiees

et revisees au moins tous les deux ans .

Impression des textes

Les services d'information de tous les ministeres, a 1'exception du ministere
de 1'Agriculture et de la plupart des organismes, font imprimer leur documen-
tation au Departement des impressions et de la papeterie publiques . Le service

qu'ils obtiennent de cette fagon est generalement considere comme satisfaisant .

Vos commissaires sont, en tout cas, persuades que les besoins speciaux des
services d'information du gouvernement seraient pleinement satisfaits si les

recommandations du rapport intitule Edition et impression etaient adoptees .

La Section des publications de la Division d'information du ministere de
1'Agriculture effectue des impressions en offset pour tous les services de ce

ministere. Environ 15 millions d'exemplaires sont tires chaque annee et le

service semble gere de fagon efficace et economique . A la suite d'une enquete

tres poussee effectuee par 1'Imprimeur de la Reine, en 1957, il a ete .decide

de maintenir cet atelier . Une nouvelle revision serait neanmoins souhaitable

si les recommandations de vos commissaires sur 1'Imprimerie nationale

venaient a etre adoptees .
Vos commissaires n'ont pas examine de pres le contenu de la documenta-

tion que publie le gouvernement . Il suffit, cependant, de jeter un coup d'ceil

sur le catalogue distribue par 1'Imprimeur de la Reine pour se rendre compte

de la variete des sujets traites : rapports, annuels et autres, des ministeres ;

arretes et normes interessant le public ; proces-verbaux et decisions des com-

missions de reglementation ; brochures expliquant au public les avantages

auxquels il a droit en vertu de certains programmes du gouvernement, travaux
de recherche dans tous les domaines, de 1'anthropologie a la zoologie; donnees

statistiques ; publications periodiques traitant d'economie politique ou sociale
ou visant certains groupes de la population auxquels le gouvernement s'in-

teresse specialement ; et une multitude de brochures contenant des informa-

tions d'ordre pratique a l'intention des agriculteurs, des commercants, des
menageres et de personnes qui s'interessent a certains passe-temps . A 1'heure
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actuelle, chaque ministere et organisme decide ce qu'il veut publier . Il doit
se demander si la publication proposee repond bien aux buts que poursuit
1'administration; il doit aussi juger de 1'interet que presente la publication
pour le public . Mais il n'existe aucun critere d'application generale pour
juger de ce qui doit etre publie ou non et il n'existe aucun mecanisme
administratif qui permette aux ministeres et organismes d'obtenir des con-
seils quant aux possibilites de vente des publications proposees .

On retrouve le meme manque de directives et de conseils d'experts dans la
distribution gratuite des publications du gouvernement . Cette distribution
gratuite s'inspire sans doute d'excellents motifs . On veut disseminer le plus
possible les informations utiles a la sante et au bien-etre du public . Mais le
public tend a ne pas faire grand cas de ce que le gouvernement lui fournit
gratuitement et 1'on est en droit de se demander si c'est ainsi le bon moyen
de s'y prendre. La distribution massive et gratuite de documents destines
uniquement a faire connaitre 1'activite d'un ministere semble encore moins
justifiee aux yeux de vos commissaires . Les ministeres devraient done sur-
veiller de pres la distribution gratuite de leurs publications et pouvoir s'inspirer
de normes generales applicables a 1'ensemble de 1'administration . De plus, il
faudrait tenir a jour la liste des destinataires auxquels sont envoyees ces
publications afin de s'assurer qu'elles les interessent toujours .

Un echantillonnage bien fourni a permis de constater que, dans 1'ensemble,
la qualite des textes est satisfaisante . Les imprimes publicitaires, en parti-
culier, semblent perdre de plus en plus 1'apparence rebarbative qui carac-
terisait autrefois tous les documents officiels . On fait appel a des experts
pour ameliorer la presentation, la disposition et la typographie . Par exemple,
le ministere du Commerce emploie neuf specialistes pour preparer sa
documentation publicitaire commerciale . Cependant, les progres ne sont pas
aussi rapides partout . La Gazette du Travail a peu change au cours de ses
52 ans d'existence. Elle est publiee par une section speciale du ministere du
Travail . Si elle etait publiee par la division d'information de ce ministere il
est indeniable que sa presentation serait modernisee et que des economies
pourraient etre realisees .

Rapports des ministeres

Il est certain que les presentations elaborees et les enjolivures artistiques ne
conviennent pas a toutes les publications . Les rapports annuels que les mi-
nisteres soumettent au Parlement sont tres varies quant au fond et a la forme .
Les frais de preparation et d'edition sont difficiles a evaluer mais les frais
d'impression s'elevent chaque annee a environ $200,000 et on ne vend guere
plus de 50 exemplaires de chaque rapport .
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Ces rapports contiennent des renseignements utiles mais un grand nombre
d'entre eux contiennent de la documentation que 1'on peut obtenir facilement
ailleurs et qui n'interesse que quelques fonctionnaires ou lecteurs specialises .

Les memes idees semblent se repeter d'annee en annee dans des phrases
elegantes a peine retouchees et souvent il n'y a que les chiffres qui changent .

Plus grave encore que 1'insertion d'une documentation inutile est 1'emploi
que l'on fait de plus en plus des rapports annuels pour obtenir 1'appui du

Parlement et du public en mettant en relief, de fagon deliberee, les aspects
les plus attrayants des realisations et des projets des divers ministeres et

oraanismes . On ne fait aucun cas d'une circulaire du conseil du Tresor datee

du 9 fevrier 1951 qui fixait les dimensions des rapports, precisait la qualite
du papier a employer, bannissait 1'emploi des photographies, restreignait

1'insertion des cartes et des schemas, interdisait les impressions en deux
couleurs et recommandait 1'a-propos et la concision dans tous les rapports .

Un examen de soixante rapports annuels publies en 1961 a revele que, sur ce
nombre, Sept seulement etaient entierement conformes aux criteres fixes par

le conseil du Tresor tandis que :

• Vingt-quatre n'avaient pas les dimensions requises .

• Quarante et un etaient imprimes sur du papier de qualite superieure ou

trop epais .

• Les couvertures de cinquante et un rapports etaient en papier epais ou de

qualite superieure ou les deux a la fois .

• Les couvertures de, vingt-cinq rapports etaient enjolivees par des dessins
ou des illustrations, quelquefois en relief, ou elles etaient imprimees en

plusieurs couleurs .

- Vingt-trois rapports comprenaient des photographies, des illustrations en

simili ou des cartes et des schemas multicolores .

• Les rapports allaient de neuf a deux cent cinquante-huit pages, la moyenne
etant d'environ soixante pages .

Vos commissaires sont d'avis que les rapports soumis au Parlement devraient

We pertinents et concis . S'ils etaient bien congus, on ne devrait avoir besoin

ni d'elaboration de fond ni d'amelioration de forme .

Nous recommandons donc: Qu'on prenne des mesures pour mieux definir le
but et 1'utilite des rapports annuels et qu'on
ameliore les criteres generaux en eliminant la
documentation inutile et en reduisant le s
frais de preparation, de publication, d'impression

et de distribution gratuite .
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Publicite

Le recours aux agences de publicite n'est pas generalise dans la fonction
publique. Le ministere des Travaux publics, dont les frais de publicite
s'elevent a pres de $200,000 par an, s'en passe tres bien . Par ailleurs, on a
remarque que des annonces placees directement par le ministere des Affaires
des anciens combattants atteignent moins d'un tiers des anciens combattants
au Canada et probablement une proportion encore plus faible de veuves et
d'orphelins a qui ces annonces sont destinees . La decision de recourir a une
agence de publicite ou de traiter directement avec les journaux, la radio, etc .
depend des circonstances particulieres a chaque cas, mais il ne faut pas
oublier que la publicite est une specialite et qu'on a souvent, pour la meme
depense, de meilleurs resultats lorsqu'on s'adresse a un bon publiciste .

D'apres une coutume depuis longtemps etablie, les agences de publicite
sont choisies par les ministres . De nombreuses agences fournissent de bons
services mais pas toutes . Bien qu'il n'y ait pas de grande difference entre
ce qu'on doit payer a une agence ou a une autre, il y a souvent une difference
enorme dans la qualite des services qu'on recoit . Il faut etre tout aussi cir-
conspect en choisissant une agence de publicite qu'en choisissant n'importe
quel autre genre de service. A intervalles reguliers-de cinq ans au maximum
-on remettra les agences en concurrence de fagon a ce que 1'agence designee
ait tout interet a faire preuve d'une initiative inlassable .

En plus des difficultes que cree le choix des agences, il y a un plafond quant
aux sommes que les ministeres peuvent accorder chaque annee a une seule
agence. La limite actuelle de $700,000, qui n'existe dans aucun autre do- .
maine d'achat gouvernemental, presente de serieux inconvenients . Pour qu'un
programme publicitaire puisse donner les meilleurs resultats, il faut le realiser
selon un plan d'ensemble. Il est, par exemple, anormal que 1'Office du
tourisme du gouvernement canadien soit oblige d'avoir recours a trois agences
de publicite a la fois pour des travaux dont le montant s'eleve a environ
$1,700,000 . Darts un cas recent, une agence de publicite qui fournissait des
services satisfaisants a un certain ministere a du abandonner ce ministere
lorsqu'une Societe de la couronne lui a offert un contrat plus lucratif .
Les deux contrats combines auraient en effet excede la limite imposee de
$700,000 .

Nous recommandons donc: Que les contrats de publicite fassent l'objet de
soumissions comme les autres contrats
du gouvernement .

Si le recours a des agences de publicite se justifie assez facilement dans
certains cas, il n'en va pas de meme pour le recours a des agences d e
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relations exterieures . Vos commissaires ont donne une certaine importance
dans le present rapport a la distinction qu'il y a lieu de faire entre la bonne
et la mauvaise publicite. Ils ont egalement fait remarquer que certains
concepts de base employes par 1'industrie dans ses relations exterieures n'ont
pas leur place dans les services d'information du gouvernement . Il est rare
que Pon puisse justifier le recours aux entreprises privees pour les campagnes

publicitaires du gouvernement qui ne se font pas au moyen de la publicite
commerciale payee. Cependant, il peut arriver que ce soit 1a le meilleur
moyen de proceder pour une campagne publicitaire unique, particulierement
s'il s'agit d'une question tres urgente ou si le ministere concerne ne possede
qu'un petit service d'information . Cependant, ce n'est pas ainsi qu'un minis-
tere doit se decharger de sa responsabilite en matiere de programmes d'infor-
mation permanents et encore moins en matiere d'informations quotidiennes
fournies par les representants du ministere .

Nous recommandons donc : Qu'on fasse appel aux agences privees de
relations exterieures uniquement pour venir en
aide aux services d'information du
gouvernement et non pour les remplacer .

Radio et televisio n

La radio et la television sont excellentes pour les nouvelles aussi bien que
pour la publicite et 1'education . Un grand nombre de ministeres et d'organis-
mes utilisent la radio et de nombreux programmes gouvernementaux com-

prenant des exposes et des sketches sont acceptes par les compagnies radio-
phoniques. Ces dernieres d'ailleurs n'hesitent jamais a fournir du temps pour
les campagnes ministerielles d'importance nationale . Bien qu'on ait com-
mence a presenter quelques courts metrages a la television, on n'a .pas . utilise
beaucoup cette derniere a cause des frais qu'elle . entraine . Cependant, un
certain succes a ete obtenu lors de la presentation de films tournes par
1'Office national du film sous 1'egide de certains ministeres . Une autre techni-
que a laquelle on aurait interet a recourir davantage consiste a fournir a la
television des textes de <<remplissage>> accompagnes de photographies, dont la
lecture peut se faire en deux ou trois minutes .

Au cours de leur enquete, vos commissaires ont eu connaissance de quel-

ques critiques formulees a 1'endroit de la Societe Radio-Canada, a savoir,
qu'elle serait moins disposee que les societes privees a employer les textes pre-
pares par les services gouvernementaux . Vos commissaires, cependant, ont

constate que ces critiques n'etaient pas fondees. Elles proviennent d'une con-
ception erronee voulant que Radio-Canada soit une sorte de service auxiliaire
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entierement a la merci des ministeres et des organismes . En realite, Radio-
Canada fait tout aussi bien, sinon mieux, que ses concurrents pour ce qui est
des emissions du gouvernement .

La conclusion que Pon peut tirer de ce qui precede est que certains mi-
nisteres et organismes ont besoin plus que d'autres de recourir a des experts

pour la presentation de programmes a la radio et a la television . Du point de
vue technique, et en tenant compte de son mode de financement, la Societe
Radio-Canada est incontestablement la mieux qualifiee pour fournir des con-
seils dans ce domaine et rien ne prouve qu'elle Wait pas ete disposee a les
fournir jusqu'a present . Il est evident, cependant, que de nombreux ministeres
et organismes ne savent pas qu'ils peuvent faire appel a Radio-Canada ou bien
encore ils ne savent pas a qui s'adresser. C'est pourquoi il serait utile que la
Societe Radio-Canada designe un agent a plein temps dont la mission serait
de renseigner les ministeres et les organismes quant a la fagon dont Radio-
Canada pourrait les aider .

Services de film

En depit du fait qu'au cours des trente dernieres annees 1'Offlce national du
film se soit acquis une reputation mondiale dans le tournage des films, les
ministeres et les organismes persistent a ne montrer que peu d'interet pour les
films en tant que moyens d'information . En 1960-1961, le cout des films tour-
nes pour tous les ministeres et organismes, autre que le ministere de la
Defense nationale, s'est eleve a moins de $250,000 . Le ministere de 1'Agri-
culture et celui de la Sante nationale et du Bien-etre social qui ont tous deux
d'importants programmes educatifs ont depense moins de $25,000 chacun
pour leurs films . Le ministere de la Defense nationale a depense $380,000
pour les siens, dont 90 p . 100 pour des films ayant trait a la formation des
militaires .

Selon la loi, les ministeres doivent obtenir l'autorisation de 1'Offlce avant
de realiser des films . Normalement c'est 1'Offlce lui-meme qui produit les
films, mais il peut, si les ministeres interesses le demandent, confier le tra-
vail a des cineastes commerciaux . En fait, la plupart des films des ministeres
sont tournes par 1'Office lui-meme. Quelques ministeres produisent pour eux-
memes des films et des photographies-surtout le ministere de la Defense
nationale .

La Division de photographie de 1'Office national du film est le centre photo-
graphique du gouvernement . Sa phototheque renferme plus de 100,000
photographies d'interet courant et il y en a presque autant dans les archives .
Son service de presse fournit regulierement aux quotidiens et hebdomadaires
des photographies d'actualite. Quelques ministeres ont constitue des collec-

tions de photographies sur leurs actualites .
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La responsabilite de 1'Office national du film en tant que service cine-
matographique des ministeres federaux est partiellement eclipsee du fait que
1'Office est egalement un organisme pleinement responsable en matiere d'in-
formation. Au Canada plus de 10,000 communautes et associations et plus
de 30,000 personnes participent activement a la distribution des films de
1'Office, sans compter les distributeurs commerciaux . En 1960-1961, les courts
metrages de 1'Office national du film ont donne lieu a 420,000 representations
sur de grands ecrans. A la television canadienne, durant la meme annee, 5,400
representations etaient des films de 1'Office .

A 1'etranger, 1'Office national du film est devenu 1'une des agences
canadiennes d'information les plus actives . Plus de 50,000 copies de ses
films circulent dans soixante-quinze pays et les commentaires sont en anglais,
en frangais et en trente-trois autres langues . On estime que chaque annee
ces films sont vus a 1'etranger par pres de 500 millions de personnes . En
1960-1961, il y a eu 5,568 representations de ces films a la television dans
quarante pays differents . Parmi les films canadiens distribues a 1'etranger en
1960, il y avait 107 courts metrages tournes par des entreprises privees sous
1'egide de soixante et onze commanditaires differents .

LES AGENTS D'INFORMATION ET LEUR COMPETENC E

La necessite d'un personnel d'information specialise difEere d'un ministere
a 1'autre selon la nature de la fonction d'information de chaque ministere,
selon les moyens techniques qui conviennent a cette fonction et selon 1'im-
portance des activites . Comme on 1'a deja fait remarquer, les ministeres,
dont la tache d'information est generale et de caractere imprevisible, n'ont

pas tellement besoin de specialistes . A mesure que le volume des travaux

d'information generale augmente, il peut devenir necessaire de designer des
agents d'information a plein temps qui seconderont la direction des ministeres .
Ces agents devront etre choisis surtout pour leur connaissance du ministere

oiI ils travailleront et parce qu'ils seront sensibles aux implications politiques
de leur travail .

Les specialistes sont surtout necessaires pour mettre en oeuvre les pro-
grammes d'information destines au public . Meme ici, il peut y avoir des
exceptions, le service des renseignements meteorologiques, par exemple . La
preparation et la diffusion des renseignements de ce genre est une simple

routine qui ne commande pas la presence de specialistes . Generalement,
cependant, lorsqu'il s'agit de programmes publicitaires ou educatifs on doit

recourir a des agents d'information experimentes et a des techniciens pour
la planification, le choix des techniques et 1'execution .
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. L'essentiel est d'avoir une bonne connaissance des possibilites et des limita-
tions des diverses techniques . Il est rarement necessaire de connaitre a fond
toutes les techniques car on peut toujours avoir recours aux organisations
specialisees . Les ministeres et les divisions qui ont des programmes d'informa-
tion a realiser auraient beaucoup de mal a rivaliser avec 1'Offlce national du
film, la Societe Radio-Canada, 1'Imprimerie nationale ou la Commission des
expositions du gouvernement canadien pour ce qui est des photographies, des
films, de la radiodiffusion, des publications ou des expositions . En fait, la
plupart des ministeres le reconnaissent et agissent en consequence .

Les agents d'information competents doivent connaitre parfaitement les
questions faisant 1'objet de la publicite ainsi que les diverses formes et les
techniques de presentation. Un choix peut etre fait entre un administrateur
ayant de l'intuition a 1'egard des moyens de communications et un publiciste
professionnel ayant la souplesse voulue pour comprendre et interpreter des
documents de toutes sortes . Pour obtenir les meilleurs resultats possibles, il

faut probablement faire travailler ensemble des specialistes et des adminis-
trateurs ayant le Sens de la publicit6 .

Classification et remuneratio n

Les bons specialistes de l'information sont rares et le gouvernement doit
rivaliser avec 1'industrie pour les obtenir. L'echelle des traitements et les
chances d'avancement dans la fonction publique n'ont pas, au cours des

recentes annees, attire le personnel qui convenait . Voici, par exemple; des
faits recueillis par vos commissaires :

• Un concours organise recemment pour recruter un directeur de service
d'information n'a pas attire un seul postulant eligible, et c'est a regret qu'on
a finalement autorise la revalorisation du poste .

• Dans un autre ministere; deux concours successifs n'ont pas permis d'attirer

les agents d'information qu'on cherchait .

• En avril 1961, la Division des services d'information du ministere de la

Sante nationale et du Bien-etre social avait des effectifs complets pour la
premiere fois en neuf ans .

Sur les trente-cinq postes de la Direction de la publicite commerciale

du ministere du Commerce, cinq etaient vacants en novembre 1961 .

• Le poste de chef de la Section de publicite de 1'Office du tourisme a ete
vacant pendant plus de six mois .

• Dans un autre service d'information, deux postes de redacteurs sur quatre

ont ete vacants pendant huit mois .
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• La Section de la presse et de la publicite du Bureau federal de la statistique
s'est trouvee sans chef presque continuellement durant dix-neuf mois .

Et ce ne sont la que des exemples !
Les conditions requises sont souvent beaucoup trop restrictives, particu-

lierement aux echelons superieurs ou l'on tend de plus en plus a faire
des distinctions artificielles entre 1'edition, l'information et les relations
exterieures . En insistant trop rigoureusement sur certaines aptitudes, on a
souvent elimine des candidats qui, dans 1'ensemble, auraient eu la competence

voulue. Dans la plupart des ministeres et des organismes, les vacances qui
existent dans les sections d'information se prolongent indefiniment pendant
que se poursuivent inlassablement les rites de la classification et de la reclas-
sification, au mepris de toute logique .

Il n'est pas rare de trouver, dans une meme section, des travaux compa-
rables effectues par des personnes classifiees comme redacteurs, agents d'in-

formation, agents techniques ou agents d'administration . Dans un cas recent,

un ministere a reclame un amendement destine a rendre obligatoire la posses-
sion d'un diplome universitaire pour acceder a un certain poste . L'amen-
dement a ete finalement approuve, mais le poste a ete annonce avec le meme
traitement . Souvent, en desespoir de cause, on a recours a des subterfuges . La
plus haute classification pour un directeur d'information dans un ministere est
agent d'information 7, mais dans certains ministeres ou organismes, on confie
la responsabilite de l'information a un agent d'administration ou a un agent
technique dont le rang et le salaire sont plus eleves . Le caractere artificiel de la

classification actuelle se manifeste meme a la Commission du service civil oil
le directeur de l'information n'est pas un agent d'information mais un agent
d'administration .

Un grand nombre des problemes decrits ne sont que des exemples particu-
liers de defauts retrouves un peu partout dans 1'administration du personnel
de la fonction publique, et les recommandations du rapport intitule La gestion

du personnel concernent tout aussi bien les services d'information que les

autres services . La situation actuelle laisse beaucoup a desirer et des mesures
devront etre prises sans tarder pour y remedier.

Nous recommandons donc : Que la classification et les echelles de traitement,

en vigueur dans les services d'information du
gouvernement, fassent 1'objet d'une revision .

Formation du personne l

La rationalisation de la classification et des traitements facilitera he recrute-
ment et he maintien a leur poste d'agents d'information qualifies venan t
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des agences privees . Mais il sera necessaire de les former de fagon a ce que
leurs aptitudes, leurs methodes et leurs techniques repondent aux besoins et
aux criteres des services d'information du gouvernement . Les fonctionnaires
ne possedant qu'une experience administrative, a qui Pon confiera des respon-
sabilites en matiere d'information, auront egalement besoin d'une certaine
formation afin d'etre mieux equipes pour assumer leurs nouvelles respon-
sabi li tes . Quoique les services d'information des divers ministeres et orga-
nismes doivent avoir recours aux methodes qui leur conviennent le mieux, les
principes de base sont les memes pour tous ; un programme de formation
bien con qu aurait, en outre, 1'avantage de donner aux interesses un point de
vue plus uniforme pour regler les problemes d'information dans les services
du gouvernement .

11 n'existe pas actuellement de cours de formation organise concernant
tous les aspects des se rvices d'information, ni au gouvernement ni ailleurs, au
Canada. Deux universites canadiennes possedent une ecole de journalisme
ou l'on enseigne certains aspects de 1'information, mais ni 1'une ni 1'autre ne
traitent la question integralement . Un grand nombre d'agents de relations
exte rieures des forces armees ont ete invites a suivre le cours de dix semaines
que donne 1'armee des $tats-Unis a Fort Slocum, N.Y., et il en resulte de
meilleures relations avec la presse, la radio etc ., et un fonctionnement plus
efficace a tous egards . Cependant ce genre de formation n'existe pas pour le
personnel des ministeres et des organismes ayant des taches publicitaires .
Toutefois, on pourrait faire beaucoup pour faciliter la formation de ce per-
sonnel au sein de chaque organisation du gouvernement ou encore par des
cours mis a la disposition de toutes les organisations . Quelques efforts timides
et meritoires ont ete tentes dans ce sens, mais la penurie de personnel dans de
nombreux services empeche qu'on s'attache a une activite sans importance
immediate .

Une experience interessante a ete faite recemment par le ministere des
Postes pour completer la formation de ses agents d'information . La gestion
des services d'information situes en dehors d'Ottawa qui dependait autrefois
du quartier general a Ottawa est maintenant confiee a des agents regionaux
qui changent tous les six mois . Ce systeme a le double merite d'uniformiser
davantage les methodes employees pour les relations exterieures et d'attirer
1'attention sur les problemes regionaux de fa gon qu'on puisse en tenir
compte dans 1'elaboration des directives et des projets a Ottawa . Si cette
experience reussit, elle pourra serv ir de mod'ele pour les autres ministeres
et organismes qui ont des activites regionales en matiere d'information et de
relations exterieures .

Les directives ecrites dont disposent les agents d'information du gouverne-
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ment sont rarissimes . Seuls quelques ministeres et organismes ont mis a
la disposition de leur personnel quelque document qui ressemble a un manuel,

et souvent celui-ci est incomplet et peu utile . Le seul manuel complet au

gouvernement federal est celui du ministere de la Defense nationale, mais,

malheureusement, les methodes commerciales des relations exterieures y sont
trop mises a l'honneur, ce que reprouvent vos commissaires . 11 faudrait publier
un manuel complet des principes et de la pratique de 1'information au gouver-

nement . Ce document pourrait etre a la fois un manuel de formation et un
livre de reference pour tous les agents d'information et tous les hauts fonc-

tionnaires du gouvernement .

ETABLISSEMENT DES BUDGETS ET DES COMPTE S

La forme actuelle des comptes publics et des previsions budgetaires ne donne
aucune indication sur le cout reel des services d'information . Les rubriques

qui semblent s'y rapporter comprennent souvent d'autres genres d'activites
et certains programmes d'information sont dissimules sous des rubriques

qui n'y font aucune allusion . Vos commissaires ont rarement constate que
des plans avaient ete elabores en matiere de politique generale, d'objectifs
a long terme et de moyens a employer pour realiser ces objectifs . Vos

commissaires ont egalement rarement constate que des tentatives avaient

ete faites pour faire correspondre le personnel et les moyens disponibles aux
objectifs fixes pour 1'annee suivante . En regle generale, on improvise pour

repondre aux besoins imprevus et aux exigences quotidiennes, ce qui est une
fagon bien etrange et bien couteuse de proceder .

Les recommandations du rapport intitule La gestion fcnanciere etant

adoptees, les frais de publicite des programmes gouvernementaux seraient

inclus dans les budgets de ces programmes . La classification actuelle en

fonction des articles de depense ne permet pas de le faire . Il est d'ailleurs

impossible, dans les conditions actuelles, de calculer le cout total des services
d'information. Les depenses relatives aux travaux confies a 1'exterieur sont

groupees sous la rubrique intitulee <<Expositions, reclames, films, radio-

diffusion et mises en montre>> . Les frais des travaux des services d'information
eux-memes sont dissemines sous un grand nombre de rubriques comme les
salaires, les services professionnels et speciaux, les publications et la papeterie

de bureau . La forme recommandee pour les previsions des depenses et les

comptes permettrait de faire correspondre les frais d'information aux pro-
grammes auxquels ils s'appliquent et seules les activites d'information de

nature generale, qu'il ne conviendrait pas de repartir sous plusieurs rubriques,
pourraient constituer une categorie speciale de depenses .
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6
INFORMATIONS DONNEES EN LANGUE FRANQAIS E

ET LE BUREAU DES TRADUCTIONS

Le Canada est aujourd'hui un pays ou l'on parle de nombreuses langues, mais

1'Acte de 1'Amerique du Nord Britannique stipule que ses langues officielles
sont 1'anglais et le frangais . Lors de la mise en oeuvre de leurs programmes
d'information, les ministeres sont appeles a s'adresser a des groupes d'origines
linguistiques variees mais ils n'ont generalement recours qu'a 1'anglais et au
frangais, les textes originaux etant la plupart du temps rediges en anglais .
Pour que les textes traduits soient de bonne qualite, le gouvernement doit avoir

recours a des traducteurs ayant la competence voulue pour transposer les
textes originaux en des versions qui suscitent le respect et 1'interet des lecteurs .
Lorsque les traductions n'ont pas cet effet, le message du texte original
ne passe pas la rampe . Dans 1'ensemble, les textes qui proviennent du Bureau
federal des traductions passent bien la rampe . Voici d'ailleurs ce que sont
les attributions et les fonctions de ce Bureau telles qu'elles sont definies par
la loi :

3 . (1) . . . collaborer avec tous les departements du service public et les deux Chambres du
Parlement du Canada, ainsi que tous les bureaux, branches, commissions et agences
crees ou nommes en vertu d'une loi du Parlement ou par arrete du gouverneur en
conseil, et h agir pour les susdits, en faisant et revisant toutes les traductions, d'une
langue dans une autre, de tous les rapports administratifs et autres, de tous les
documents, d6bats, bills, lois, proces-verbaux et correspondance .

Cet article de la Loi sur le Bureau des traductions est moins catego-
rique qu'on ne le croit dans certains miliisteres et organismes . Il ne stipule
pas, par exemple, que tous les documents enumeres doivent etre traduits de

104 LES SERVICES AUXILIAIRES DU GOUVERNEMENT



1'anglais au frangais ou vice versa . Dans la mesure ou le bilinguisme pourrait
gagner du terrain dans la fonction publique, il serait moins necessaire, par
exemple, de traduire les lettres et les documents de travail des ministeres .

La traduction n'est pas et ne sera jamais une activite purement mecanique,

a laquelle pent se livrer n'importe qui . Une bonne connaissance des deux

langues ne suffit pas . Pour bien se lire, les traductions ne doivent pas etre

litterales . Le traducteur professionnel doit tenir compte des expressions idio-

matiques et de la syntaxe propres a chaque langue . Pour traduire des docu-
ments d'information, il doit avoir un bon bagage culturel qui lui permette, au

besoin, de paraphraser l'original . La recherche d'une bonne expression pour
rendre un slogan particulier on une metaphore puissante peut prendre autant
de temps que la traduction de plusieurs centaines de mots courants . Les
textes scientifiques et techniques presentent des probl'emes de traduction bien
plus longs a resoudre que les problemes rencontres dans les textes ordinaires .

On ne tient pas suffisamment compte de ces facteurs quand on juge du
travail des traducteurs ; il est peut-etre souhaitable de fixer certains minimums

tres generaux en ce qui concerne le rendement de chaque traducteur mais,
par contre, le fait d'exiger 2,000 mots par jour doit necessairement avoir des
effets nefastes sur la qualite des traductions, particulierement lorsque le succes
d'un document publicitaire ou autre depend de sa qualite . Pour ces raisons,

vos commissaires n'approuvent pas 1'habitude qu'on a prise de faire circuler
des comptes rendus periodiques sur le nombre de mots traduits par chaque
traducteur sans egard 'a la qualite ou aux difficultes techniques rencontrees .

Au Canada, la traduction de 1'anglais au francais et vice versa cree des

problemes particuliers . De nombreux mots frangais et anglais ont pris ici

des sens qu'ils n'avaient pas dans leur pays d'origine. Le frangais employe

an Canada contient des locutions anglaises qui different de celles adoptees
en France et il contient, par ailleurs, de nombreuses locutions americaines . Il

n'existe pas de bon dictionnaire americain-frangais . Certains mots anglais
employes an Canada se sont americanises tandis que d'autres sont restes

fid'eles a leur origine britannique.
Ces problemes expliquent en partie les critiques formulees par certains

Canadiens de langue frangaise a 1'endroit des textes qui proviennent du Bureau

des traductions . Ce qui est curieux c'est que les raisons donnees sont parfois

diametralement opposees . Des personnes cultivees se plaignent, souvent a

bon droit, que les traductions sont trop litterales et qu'il saute aux yeux

que . les mots frangais employes sont disposes selon .1a, syntaxe anglaise .

D'autres personnes, par contre, trouvent que certains textes sont trop litte-
raires et qu'ils ne sont pas 'compris par ceux a qui ils sont destines .- Cela est

particulierement vrai dans le domaine technique, car les Canadiens de langu e
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frangaise comprennent mieux, en general, la langue technique anglaise ou
americaine que la langue technique frangaise . Pour resoudre ce dilemme, le
Bureau des traductions a mis sur pied un service de terminologie qui entre-
tient des relations avec des services du meme genre a 1'etranger et avec des
organisations internationales . Les vocabulaires et les bulletins terminologiques
publies par le Bureau sont d'un interet general et ils sont tres apprecies par
la presse de langue frangaise du Canada .

Le Bureau des traductions effectue egalement des travaux en langues
etrangeres pour certains ministeres et organismes . Par exemple, des documents
publicitaires sont traduits en allemand, en hollandais, en flamand, en afri-
kaans, en italien, en espagnol, en portugais, en suedois, en tcheque, en
polonais et en japonais, pour le ministere du Commerce et cette enumeration
est loin d'etre complete . Ces traductions sont generalement envoyees dans les
pays concernes aux delegues commerciaux du Canada qui les font verifier sur
place par des linguistes . Les travaux du Bureau ainsi verifies ont toute la
qualite souhaitee . La production globale du Bureau des traductions, compte
tenu de toutes les langues et a toutes fins, est de l'ordre de 100 millions de
mots par an .

Pour ce qui est de la grande masse des traductions generales du gouverne-
ment, le Bureau affecte des traducteurs aux ministeres et aux organismes . Ces
affectations sont plus ou moins permanentes . Darts la mesure du possible,
les traducteurs occupent les postes pour lesquels ils sont qualifies, mais il est
souvent presque impossible d'obtenir des traducteurs qualifies dans les dis-
ciplines scientifiques . Darts ces conditions, plusieurs organismes specialises
se sont vus obliges de creer des services de traduction independants du Bureau .
C'est le cas du Conseil national de recherches, de la Gendarmerie royale
du Canada, de la Societe centrale d'hypotheques et de logement, de la
Societe Radio-Canada et de quelques autres organismes . Les traitements des
traducteurs de ces services independants sont quelquefois superieurs a ceux
que le Bureau des traductions est autorise a accorder a ses propres traducteurs
pour des travaux semblables . Independamment de la question de savoir si les
services independants vont a 1'encontre du principe enonce dans la Loi sur
le Bureau des traductions, vos commissaires estiment qu'il n'est pas normal
que le Bureau ait a subir la concurrence d'autres organismes federaux en

ce qui a trait au recrutement et a 1'avancement des traducteurs competents .
Lorsque le Bureau des traductions a ete etabli en 1934, les traitements des

traducteurs federaux etaient generalement plus eleves que ceux des traducteurs
de la presse, du commerce et de 1'industrie. Les conditions ont tellement
change, surtout depuis la deuxieme guerre mondiale, qu'il n'en va plus de
meme aujourd'hui . La plupart du temps, quelque 10 p . 100 des 226 postes de
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traducteurs du Bureau sont vacants et au cours des douze derniers mois
plus de 30 traducteurs ont quitte le Bureau pour occuper ailleurs des postes
mieux payes ou plus interessants . Le Bureau a beaucoup de mal a recruter des
traducteurs en dehors de la fonction publique pour la bonne raison qu'il lui
est tres difficile d'etre autorise a offrir des traitements de debut superieurs a
$5,000 par an, meme lorsque des specialistes sont absolument necessaires . II

en resulte que le Bureau a rarement la possibilite de concurrencer les autres
employeurs pour attirer les traducteurs vraiment qualifies . Le gouvernement
du Canada qui est oblige par la loi de se servir du frangais aussi bien que de
1'anglais ne peut guere se permettre de ne pas offrir des conditions au moins
egales a celles qu'offrent les entreprises privees pour recruter et garder des
traducteurs competents .

Nous recommandons donc : Que Pon songe a reviser la classification, la
remuneration et les possibilites d'avancement de
tous les traducteurs de la fonction publique .

Il serait necessaire aussi que des hommes de science soient amenes a remplir
des fonctions de traducteur . Une solution serait la creation de postes tem-
poraires de six mois ou d'un an qu'occuperaient de jeunes licencies en sciences .

On accorderait a ces traducteurs scientifiques un traitement comparable a
celui paye aux debutants de leur propre profession . On devrait egalement,

pour la traduction generale, recruter des personnes ayant de bonnes aptitudes
en les faisant entrer a des echelons superieurs a ceux qui sont possibles
actuellement . Mais le probleme de la penurie des bons traducteurs ne sera pas
resolu seulement par des appats financiers . Il faudra egalement songer a

fournir de meilleures possibilites d'avancement et des conditions de travail plus
satisfaisantes. De nombreux travaux de traduction ne sont pas de la premiere
urgence et il serait possible de les faire faire n'importe oil . C'est ainsi qu'on

pourrait confier des traductions a des personnes competentes qui pour une
raison ou pour une autre ne peuvent pas etre amenees a travailler a Ottawa .
On pourrait egalement envisager la creation d'un bureau auxiliaire de traduc-
tion dans la province de Quebec, mais pas necessairement a Montreal .

Vos commissaires sont convaincus que meme si les 226 postes de traduc-
teurs actuellement autorises pour le Bureau etaient occupes, ils ne suffiraient
pas a repondre aux demandes . Au cours des Sept dernieres annees, on n'a

autorise que 19 postes supplementaires et bien que les effectifs, dans certains
ministeres, aient ete augmentes en proportion du volume des travaux, dans
d'autres ministeres il n'y a pas eu de creation de poste depuis plus de 10 ans
alors que dans certains cas le volume des travaux a double . La penurie des

traducteurs a un effet facheux sur la qualite des traductions . De plus, ell e
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limite le nombre des publications paraissant en frangais et elle provoque des
retards excessifs . La plupart des ministeres et organismes s'efforcent de
fournir en meme temps en franrais et en anglais leurs communiques de presse .
Les exceptions, cependant, ne doivent pas etre rares si 1'on en juge par
les critiques violentes de certains editeurs de journaux de langue franraise .
11 est interessant de noter que ces critiques sont rares lorsque les commu-
niques 'de presse sont prepares par des agents d'information bilingues . En
ce qui concerne les textes qui ne sont pas destines aux journaux, il y a

un decalage de trois a douze mois entre la publication de la version anglaise
et celle de la version frangaise .

Certains retards sont inevitables, particulierement lorsque les textes a
traduire comportent un vocabulaire technique difl'icile a comprendre ou
lorsque des cartes, des graphiques ou d'autres illustrations doivent etre im-
primes avant que la version frangaise ne puisse etre entreprise. Ces considera-
tions ne s'appliquent pas aux publications comme la Labour Gazette dont la
version frangaise parait de trois a cinq semaines apres la version anglaise alors
qu'il fut un temps ou les deux versions etaient publiees presque simultane-
ment. La version frangaise du Postmark, le bulletin des employes du mi-
nistere des Postes, est quelquefois publiee trois mois apres la version anglaise,
ce qui n'est guere favorable a 1'eveil d'un esprit de corps parmi les fonction-
naires de ce ministere . Dix-sept pages seulement du rapport annuel 1959-
1960 du Conseil de recherches sur les pecheries (qui comptait en tout 196
pages) ont ete publiees simultanement en frangais et en anglais, mais ces
quelques pages ont retarde de cinq mois la publication du rapport . Le rap-
port annuel du ministere des Pecheries a ete publie en francais dix-huit mois

apres sa publication en anglais, tandis que la version frangaise de l'ouvrage
History of the War a ete publiee plus de deux ans apres la version anglaise .

Lorsque le texte a publier presente un interet d'actualite, les retards de cette
importance rendent la version frangaise completement inutile . Vos commis-
saires ont remarque, par exemple, que les rapports sur les recherches du
ministere de 1'Agriculture qui interessent autant les revues agricoles de langue
frangaise que celles de langue anglaise et qui ont souvent trait a des problemes
courants, paraissent parfois en frangais deux ou trois ans apres la version
anglaise, meme lorsqu'ils ont ete rediges par des experts des fermes experimen-

tales ou des stations de recherches situees dans la province de Quebec dans
le but d'etudier des problemes locaux . Recemment le ministere du Commerce
a publie une brochure intitulee Market Opportunities Abroad. La chambre
de commerce de Montreal qui defend les interets de nombreux organismes
d'expression frangaise a immediatement commande 50 exemplaires frangais
de cette brochure. Comme il lui fallait attendre cinq semaines avant de rece-
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voir ces exemplaires, 1'organisme en question a decide de preparer en franrais
un resume de la brochure qui fut envoye a tous les interesses . Cela a eu pour
resultat que plus de 2,000 exemplaires de la traduction officielle de la bro-
chure sont restes en magasin a Ottawa .

La situation peu satisfaisante qui regne a 1'heure actuelle n'est pas due

entierement a la penurie des traducteurs et ce n'est pas le Bureau des traduc-
tions qu'il faut blamer en premier lieu . En tant qu'organisme auxiliaire du

gouvernement le Bureau ne decide pas ce qui doit etre traduit et il ne fixe pas
les dates auxquelles les textes a traduire lui seront envoyes . Aux termes de
la Loi sur le Bureau des traductions:

3 . (2) 11 incombe a tous les departements du service public et a toutes les branches,
commissions et agences susdites de collaborer avec le Bureau a 1'execution des
dispositions de la presente loi et des reglements .

Cette collaboration fait trop souvent defaut et les traducteurs affectes aux
ministeres sont rarement informes des travaux en preparation . Parfois on ne
peut pas publier certains documents en francais parce que des fonds n'ont
pas ete prevus au budget . Dans d'autres cas, on ne decide de publier une
traduction frangaise que lorsque la publication anglaise a eu un certain succes .
C'est ce qui est arrive pour la brochure 5BX de 1'Aviation royale du Canada .
Cette brochure s'est vendue par milliers d'exemplaires au Canada et a
1'etranger . A l'origine il n'etait pas question de la faire traduire, aussi deux

ans se sont-ils ecoules avant que la version frangaise fasse son apparition aux
etalages des librairies . Les responsables des services d'information devraient
admettre qu'il faut faire des plans a l'avance et ils devraient faciliter les

publications simultanees dans les deux langues par exemple en prenant des
mesures pour que les traductions soient effectuees au fur et a mesure de la
preparation des originaux . Un excellent exemple de ce que l'on peut faire a
cet egard concerne une recente publication de la Commission de la capitale
nationale intitulee The Queen's Choice de Wilfred Eggleston : ce livre, en
effet, a ete traduit par section en franrais a mesure que 1'auteur terminait ses

chapitres .
A 1'heure actuelle, de nombreuses publications ne paraissent qu'en langue

anglaise seulement . Si la proportion des textes traduits augmentait, les delais

seraient encore plus longs . En 1960-1961, l'Imprimeur de la Reine a publie
3,586 textes en anglais et seulement 866 en frangais . Le Bureau federal de
la statistique a fait paraitre 515 publications, dont une sur quatre seulement
en langue frangaise . Il faut dire qu'en nombre de pages la proportion est plus
elevee a cause des editions frangaises de gros ouvrages comme 1'Annuaire du

Canada et la Revue statistique qui parait tous les mois .
Pour etre valable, toute evaluation de l'interet eventuel• des lecteurs, doi t
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etre fondee sur des publications editees simultanement dans les deux langues .
L'experience a montre que la demande est generalement proportionnelle au
chiffre de population meme lorsqu'il s'agit d'une question tres particuliere
ou de nature technique . Le ministere du Nord canadien et des Ressources
nationales tient a jour une liste de personnes qui desirent recevoir tous les
documents que cc ministere consacre au developpement des ressources
gazieres et petrolieres du Canada. Ces documents sont publies simultanement
en frangais et en anglais . Il y a 400 destinataires qui ont demande les versions
anglaises et 265 les versions frangaises . La publication des documents dans

les deux langues officielles ne doit pas etre consideree comme une extra-
vagance, mais comme un service essentiel a fournir au public canadien .

L'analyse de la situation peu satisfaisante qui existe actuellement risque
d'etre obscurcie par des malentendus d'origine emotionnelle et par des con-
clusions generales tirees a tort de circonstances tres particulieres . 11 y a peu
de preuves, et en tout cas pas de preuve incontestable que des agents d'infor-
mation de langue frangaise aient ete 1'objet de discrimination en ce qui a trait
au recrutement ou a 1'avancement . I1 y a en realite une penurie d'agents
d'information experimentes et bilingues aussi bien dans la fonction publique
que dans les milieux non gouvernementaux et cette penurie est encore plus
grave que celle des traducteurs competents . Il est, par consequent, necessaire
de souligner que le gouvernement federal a besoin d'agents d'information
bilingues et Pon devra tenir compte de ce besoin dans la revision suggeree
plus haut en cc qui concerne la classification et les echelles de traitement de
tous les agents d'information . Il n'y a actuellement qu'un seul directeur de
service d'information qui soit bilingue . Quelques ministeres et organismes,
parce qu'ils sont plus consciencieux ou parce qu'ils ont plus de chance que
d'autres, ont des agents d'information bilingues a d'autres echelons .

La redaction des documents en langue frangaise est un besoin pressant
dans la plupart des ministeres et des organismes . Il faudrait par ailleurs que
la preparation des textes anglais et frangais soit mieux coordonnee .

Nous recommandons donc : 1 Que des mesures soient prises pour attire r
un plus grand nombre d'agents d'information
bilingues dans la fonction publique .

2 Que dans chaque ministere et organisme un
bilinguisme integral soit exige de l'un
des deux premiers responsables des services
d'information .

Le maintien du Bureau des traductions est clairement souhaitable pour
plusieurs raisons : uniformite des criteres ; traduction professionnelle des
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proces-verbaux parlementaires et des documents officiels et legaux de tous
genres ; traductions impliquant des langues etrangeres pour tous les organes
du gouvernement ; excellentes possibilites de carrieres pour les traducteurs .
Les dispositions actuelles qui permettent it des traducteurs du Bureau de
travailler dans les divers ministeres et organismes devraient etre maintenues
et meme elargies de fagon a pouvoir deplacer les traducteurs selon les besoins,
qui varient souvent d'un ministere a 1'autre .

Par ailleurs, si les recommandations faites dans le present rapport et dans
d'autres rapports etaient adoptees, le fardeau des traductions routinieres que
porte le Bureau serait allege . Tout d'abord, un plus grand nombre d'agents
d'information bilingues prepareraient les documents des services d'informa-
tion dans les deux langues, en adaptant chaque version au groupe linguistique
auquel elle est destinee . Ensuite, 1'augmentation generale du bilinguisme dans
les rangs administratifs, recommandee dans le rapport intitule La gestion du
personnel, rendrait moins necessaire la traduction en anglais des lettres en
provenance du Canada franqais et la traduction en frangais des reponses .

SERVICES D'INFORMATION Ill



COORDINATION DES SERVICES D'INFORMATIO N

Le tableau qui ressort de 1'enquete effectuee sur les services d'information du
gouvernement presente un paysage confus d'activites mal definies avec ici
et la des bosquets d'organisation . Ce qui manque c'est une planification
centrale, un controle bien defini et une bonne coordination . En regardant ce
tableau, on a peine a croire qu'il n'y a pas si longtemps les services d'informa-
tion du gouvernement du Canada etaient fortement centralises et organises
aussi bien dans la planification que dans 1'execution . Lorsqu'il s'est mis sur
le pied de guerre, en 1939, le gouvernement federal a etabli un comite
d'information a 1'echelon du Cabinet . Peu de temps apres, en novembre 1939,
etait etablie une Direction de l'information qui fut remplacee par la suite
par la Commission d'information du temps de guerre . Le personnel requis
dut etre recrute en dehors de la fonction publique ; en particulier, dans les
maisons d'edition, les societes radiophoniques, les agences de publicite et les
universites .

A mesure que des ministeres et des organismes speciaux etaient crees et que

les ministeres plus anciens etaient amenes a participer a 1'effort de guerre, de
nouveaux services d'information furent etablis . Presque inevitablement il y
avait une certaine concurrence pour retenir 1'attention du public et souvent
des chevauchements . La situation s'est amelioree lorsque, sous la presidence
du sous-ministre des Services de guerre nationaux, un comite interministeriel
de coordination mit au point un syst6me ordonne et sans rivalite de commu-
niques de presse et d'annonces . Grace a des echanges entre les organismes, des
dispositions furent prises afin de confier a un seul d'entre eux tout ce qu i
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concernait une question determinee. Les chevauchements furent ainsi eli-

mines . Les services de production et de distribution du groupe central etaient
frequemment utilises par tous les ministeres et organismes, ce qui permit des

reductions importantes dans les depenses engagees .

A la fin de la guerre, ce mecanisme de coordination fut demantele en
meme temps que la Commission d'information du temps de guerre elle-

meme . Depuis lors, les services d'information des ministeres et des organismes

se sont developpes tres independamment les uns des autres .

A une importante exception pres, la fragmentation des services d'informa-
tion presente de grands avantages . De fortes loyautes internes dans les mi-

nisteres et organismes sont souvent des facteurs puissants qui permettent
d'atteindre avec succes les buts que l'on se propose et, par consequent, il ne

faudrait pas les decourager. De plus, pour obtenir les meilleurs resultats

possibles, les activites publicitaires doivent etre organisees et dirigees en as-

sociation etroite avec le programme auquel elles se rapportent . L'exception
est notee au chapitre 3-Services d'information a 1'etranger-et vos com-
missaires tiennent a repeter ici l'importance qu'ils attachent a la recommanda-

tion visant a une meilleure coordination de ces services .

Au Canada, il n'est pas aussi necessaire que les informations du gouverne-

ment soient uniformes . II est evident que les declarations et les explications
relatives a la politique du gouvernement ne devraient pas etre contradictoires,
mais ce n'est pas en unifiant les services d'information qu'on peut garantir

cela mais en coordonnant la politique elle-meme . Dans un gouvernement qui

repose sur l'opinion publique, la fragmentation de la fonction d'information
peut en fait etre rassurante . Dans les programmes publicitaires, un element de

rivalite peut etre naturel et approprie . Il n'y a rien de deplace a ce que le

ministere de t'Agriculture prone la consommation de la viande, tandis que le
ministere des Pecheries prone la consommation du poisson .

Pour obtenir les meilleurs effets possibles, cependant, il serait souhaitable

que les efforts soient concertes . Par exemple, le chevauchement de la pu-

blicite effectuee par le ministere du Travail et par la Commission d'assu-
rance-chomage en faveur du programme des travaux d'hiver en affaiblit

la portee. Une dispersion des efforts a egalement ete notee dans les activites
d'information qui concernent les relations du travail entre le ministere du

Travail et le Comite de cooperation .entre ouvriers et cadres . Dans le domaine
de la nutrition, il existe une bonne cooperation entre la Section des consom-
mateurs du ministere de 1'Agriculture et la Division de la nutrition du mi-
nistere de la Sante nationale et du Bien-etre social, mais le catalogue de
1'Imprimeur de la Reine enumere toute une serie de publications concernant

la preparation des repas editees par le ministere de la Sante et aussi par le s
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forces armees. Ceci indique une absence de coordination aussi bien dans les
programmes que dans les publications . Un exemple de ce qui est souhaitable
est le Medical Services Journal, Canada . Cette revue est editee et imprimee
par le ministere des Affaires des anciens combattants, mais elle est geree par
un comite de redaction forme de representants de ce ministere, du ministere
de la Defense nationale et du ministere de la Sante nationale et du Bien-etre
social, et son financement est assure par ces trois ministeres . Les responsables
des programmes publicitaires des ministeres n'ont guere recours aux colonnes
des publications gouvernementales qui ont un bon tirage . De belles occasions
sont ainsi perdues .

Un probleme special existe lorsque des questions interessent a la fois le
gouvernement federal et les gouvernements provinciaux, ou lorsque 1'activite
federale vient en aide et supplee a un programme provincial . Ce genre de
coordination presente a la fois des avantages et des inconvenients. La publicite
relative au tourisme est bien coordonnee et les programmes educatifs relatifs
a la sante sont coordonnes lors de conferences bisannuelles tandis que des
echanges de vues ont lieu dans 1'entretemps . Dans le domaine agricole, cepen-
dant, la cooperation ne fait que commencer ; des responsables de 1'information
et de 1'education agricole du gouvernement federal et des gouvernements
provinciaux se sont reunis pour la premiere fois en 1961 pour discuter de
problemes communs et de cooperation possible . Ti y a de plus en plus de
chevauchements possibles en agriculture et en d'autres matieres connexes . Les
ministeres federaux qui s'occupent de la conservation, de la production, de la

mise sur le marche ou de 1'emploi des ressources naturelles sont dans 1'obliga-
tion de cooperer avec les gouvernements provinciaux qui ont la haute main
sur ces ressources. La coordination federale-provinciale ne peut pas etre
assuree par un organisme central du gouvernement federal . C'est donc aux
ministeres que revient la responsabilite de fixer les besoins et de prendre
]'initiative des actions conjointes .

En general, il est rare que les services d'information se consultent et les
programmes conjoints sont encore plus rares ; chaque service d'information se
cantonne dans le ministere ou il se trouve . Vos commissaires ne croient pas
qu'il faille obliger les interesses a cooperer car cela pourrait refroidir leur
enthousiasme . Mais la coordination peut etre amorcee ou facilitee par des
encouragements et des conseils donnes par un organisme central . Quelque
part au gouvernement, il devrait y avoir un poste d'observation du haut duquel

on pourrait avoir une vue d'ensemble objective des services d'information .
Des mesures de coordination prises au sein du gouvernement federal pour-

raient contribuer a un emploi plus efficace des moyens speciaux dont disposent
les divers ministeres et organismes . Les dispositions actuelles qui donnent
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presque entierement la responsabilite de la production des films a l'Office
national du film et des impressions a 1'Imprimeur de la Reine repondent en
partie a ce besoin . Il faut noter en passant que, bien que l'Imprimeur de la
Reine ne soit pas legalement nanti du pouvoir de controler ce qui s'imprime,

1'approbation de 1'Office national du film est necessaire pour tout projet de
film propose par un ministere quel qu'il soit . Ce qui est necessaire c'est

une source centrale de renseignements et de conseils comme l'est dans son

domaine 1'Office national du film . En ce qui concerne 1'imprimerie, il y a lieu
de mentionner 1'amelioration des services fournis par 1'Imprimeur de la Reine
en matiere de presentation, de travaux artistiques et de typographie mais il y

aurait plus a faire . Il y a lieu d'etablir des crit'eres generaux~ partout, sur le
contenu des publications projetees . Les ministeres, aussi, auraient besoin des

conseils d'experts pour les renseigner sur l'etendue du marche eventuel que
pourrait interesser telle ou telle publication envisagee, notamment en fonc-
tion d'un prix de vente permettant de recouvrer tout au moins les frais d'im-

pression, sinon le cout de la redaction .
A cet egard il y a lieu de rappeler la recommandation faite par vos com-

missaires dans le rapport intitule Edition et impression pour que la gestion de

1'edition soit confiee a un Editeur de la Reine . En separant 1'edition des

impressions, on veut faire une distinction entre ce qui est createur et ce qui

est mecanique . Le prestige dont serait entoure le poste d'Editeur de la Reine

devrait inspirer le respect des administrateurs et la loyaute professionnelle des

agents d'information dans toute la fonction publique . Ainsi, 1'Editeur de la
Reine pourrait assurer la coordination qui s'impose entre les divers services

d'information . Voici quelques-unes des taches qui pourraient etre assignees

a 1'Editeur de la Reine :

• Relever les doubles emplois dans les services d'information des divers

ministeres et organismes, et provoquer des consultations entre les organisa-
tions concernees pour les inciter a prendre des mesures conjointes .

• Etablir des criteres de qualite pour la presentation et l'impression des divers

types de publications du gouvernement .

• Favoriser la mise au point de criteres professionnels applicables a tons les
services d'information du gouvernement et, en consultation avec les services
d'information du gouvernement et d'autres agences specialisees, preparer
des manuels d'utilisation generale et determiner dans quelle mesure il

convient d'organiser des cours et des stages de formation auxquels tous les
agents d'information pourraient participer .

• Willer a ce qu'il existe de bonnes possibilites de carrieres pour les agents

d'information et conseiller les ministeres et les organismes ainsi que l a
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Division du personnel du conseil du Tresor sur les questions de classification
et de remuneration .

• Conseiller les ministeres et les organismes quant aux possibilites de vente
des publications anglaises et franraises du gouvernement.

• Conseiller les ministres et aider le conseil du Tresor a faire une estimation
de la partie <<service d'information>> des programmes des ministeres et a
juger des realisations .

Nous recommandons donc : 1 Que les responsabilites inherentes au poste
d'Editeur de la Reine, tel qu'il est propose
dans le rapport intitule tdition et impression,
comportent pour 1'$diteur la tache de

conseiller les ministeres et les organismes,
ainsi que le conseil du Tresor, sur tou t
ce qui a trait aux services d'information
du gouvernement, sauf certains aspect s
de leur activite qui pourraient etre confies
a des organismes comme 1'Offlce national
du film et la Commission des expositions
du gouvernement canadien.

2 Qu'un comite reunisse quelques responsables
de 1'information des ministeres et des
organismes sous la presidence de 1'Editeur
de la Reine, pour faire des mises au point
et fournir des conseils concernant la
coordination de la politique et des activites
des services d'information dans toute la
fonction publique.
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